LELELLELELLELELEZTLELEEELELET EL LELELE LI ELETLLLLLT! 
Écreci es CCE CE tt CC Éctec 


Sommaire analytique 
y 


Problème des Réparalions el les Comités d'experts 


— Rapport du premier Comité (Lettre de couverture 
le M. Cuanues G. Dawes; — Sommaire de la Partie 1; — 
lexte du rapport) : 963. 


— Rapport du second Comité {Lettre de couverture 
le M. R. Me Kena; — Texte du rapport} : 1019. 


te 


delques appréciations de la Presse de Paris 
10-11. 4. 24. : 


” Le plan des experts reste parfaitement compalible 
ve les assurances données par M, Poincaré que la 
sance, jusqu'à payement total, restera dans la Rubr. » 
xt RÉAL, Gaulois.) 

« La politique de Ja France dans la Ruhr est justi- 
© » ({ntransigeant.) 

M Jamais, sans doute, un besoin plus urgent de l'En- 
nié alliée ne s'est fait sentir. » (Croir.) 

“bligé d'accepter à son tour les suggestions des 
tents, le Reich sera tenu de les exécuter. » (Informction.) 
MAI est donc possible que la France renonce à exploiter 
“age de la Ruhr, Mais notre occupation militaire 

Meure intacte, » (Rappel.) 

M Son acceptation et son exécution s'imposent à l’Alle- 
beuc dans la mesure où elle veut compléter son effort 
| vement et relever son crédit, » (Débais.) 

MU faut être sûr que nos Alliés seront svec nous le 
für où le Reich devra s'exécuter pour des payements 
“ls. » (Motin.) 

“ Un peut être certuin que l'Allemagne ne s'exéeutera 
ze sous la pression de forces combinées. Et c'est l'af- 
fre des Gouvernements de préparer prérenlivement cette 
mession. Car cela, c'est le fond même de la question. » 
etit Bleu.) 

M La solidarité des garanties dépend essentiellement de 
Mütude de l'Angleterre, de son accord avec les Alliés. » 
! Bwwou, Figaro.) 
les conclusions unanimes des experts étaient adop- 
r fous les Gouvernements alliés, le problème des 
ons cesserait d'être un face à face horgneux de 
ce et de J'Afleumagne, » (Homme Libre.) 
és experts ne veulent pas de « gage productif » 
D £+ z 
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Ils se bornent à déclarer qu'ils n'ont pas à s'occuper des 
gages politiques. Sous ce refus de juger, il n'est pas dif- 
ficile de discerner une assez médiocre sympathie. » (A. 
lanmæu, Echo National.) 

« Nos conclusions -demeurent. Contrôle très relatif. 
Aucune sécurité d'avenir. En mettant les choses au 
mieux, des recettes assurant tout au plus le service d'une 
dette de 50 milliards. » (Libre Parole.) 

« On est un peu désorienté devant l'équipe nombreuse 
et désarmée des commissaires et Comités qu'ils instituent. 
Ce personnel est-il nécessaire si l'Allemagne est de bonne 
foi ? Est-il efficace si J'Allemagne résiste ? » (Temps.) 

« Le rapport des experts n’a encore que la valeur d’un 
chiffon de papier, si quelqu'un, parlant valablement au 
nom du Reich, ne lui donne pas la valeur d'un acte, » 
(Lanterne.) 

« Quoi qu'on puisse dire, le rapport des experts im- 
plique une diminution notable de l'état de payements de 
mai 1921 et une amputation de notre créance. » (Per- 
zINAX, Echo de Paris.) 

« Les experts rompent les accords économiques de la 
Ruhr qui inquiétaient les Anglais. Ils accordent aux 
Américains la banque or allemande, dont ils avaient 
besoin pour donner toute sa valeur au traité de com- 
merce qu'ils ont récemment passé avec le Reich, et ils 
ne laissent à Ja France que les miettes du festin 
interallié. » (E. Buné, Eclair.) " 

« En réalité, on nous demende de lâcher la Ruhr avant 
d'être payé. » (G. Hervé, Viclore.) 


« C'est là du pur lord Curzon, et les excellentes réponses 


que M. Poincaré avait rédigées sur ce point l'été dernier 
restent valables. Seulement, M. Poincaré est-il resté poin- 
cariste ? » (G. D., Action Française.) 


« Cela signifie qu'il faut en finir avec le système des 


à 


« gages productifs », renoncer à 
(Paris-Soir.) 

« Le général Dawes et ses collaborateurs répètent ce 
qu'on n'a cessé de dire ici: « Ou la Ruhr ou les xépa- 


exploiter la Ruhr. » 


rations. » (M. Hanmez, Peuple.) 


« La condamnation de la politique, de la Ruhr par les 
experts est un fait capital qui va dominer toutes les négo- 
ciations relatives au problème des réparations. » (Humanilé.) 

« La parole est à la fois eu Cabinet Marx-Stresemann, et 
au Csbinet Poincaré. C'est à Paris et à Berlin que la 
pression nationaliste peut faire échouer le plan si l1bo- 
rieusement échafaudé-par les experts. » (Populaire.) 

« Si M. Poincaré repousse les conclusions des experts, 
il sssure l'isolement diplomatique de la France et 4a 
débiité de notre monnaie, » (Ere Nouvelle.) 

« MM. Poincaré, Maginot, Le Trocquer ont pris “ue 
leçon d'économie et de politique aux frais du pays. « 
(G. Boris, Quotidien.) 


DRE, L, 


{C LES QUESTION) ACTUELLES ) de 


Le Problème des Réparations 
et les Comités d'experts 


Le 9.4. 24, à 10 heures, MM. Ch. Dawes et 
Robinson, remplaçant M. Mac Kenna, présidents 
des deux Comités d'experts qu'avait institués la 
Commission des Réparations le 30. 11. 23; remi- 
rent à la Commission, réunie à l'hôtel Astoria 
sous la présidence de M. Louis Barthou, les deux 
rapports suivants, adoptés à l’unanimité par les 
experts américains, britanniques, français, italiens 
et belges. 

Les rapports sont publiés simultanément en fran- 


çais et en anglais. Chacun d'eux est précédé d'une. 


lettre d'envoi du président du Comité au président 
de la Commission des Réparations. Des annexes 
assez développées accompagnent chaque rapport. 


RAPPORT DU PREMIER COMITÉ. 


Lettre de couverture 


9 avril 1924. 
J'ai l'honneur de transmettre le rapport du Co- 


mité d’ experts, adopté à l’unanimité, sur les moyens: 


de stabiliser la monnaie de l'Allemagne et d’équi- 
librer son budget. 

Profondément pénétré de sa responsabilité envers 
votre Commission et la conscience universelle, le 
Comité base son plan sur ces principes de justice, 
d'équité et d'intérêt mutuel à la suprématie desquels 
non seulement les créanciers de l'Allemagne, mais 
l'Allemagne elle-même et le monde éntier, ont un 
intérêt vital et durable. * 

Ces principes une fois établis et acceptés avec ce 
bonne foi commune qui constitue la base fondamen- 
tale de toutes les affaires et la meilleure sauvegarde 
de la paix universelle, il faut considérer les recom- 
mandations de ce Comité non pas comme tendant à 
_infliger des pénalités, mais bien comme proposant 
des moyens destinés à aider au rétablissement écono- 


mique de tous les peuples européens et à l’inaugu-. 
ration d'une nouvelle période de bonheur et de 


‘prospérité à l'abri des menaces de guerre. 

Puisque, par suite de la guerre, les créanciers de 
l'Allemagne payent des impôts à la limite de leur 
capacité, de même l'Allemagne aussi doit payer des 
impôts d'année en année, à la limite de la sienne. 
Ceci est d'accord avec ce principe juste et fonda- 
mental du traité de Versailles, principe réaffirmé par 
l'Allemagne dans sa note du 29 mai 1919 d'après 
lequel le plan d'imposition des contribuables alle- 
mands doit être « tout à fait aussi lourd, proportion- 
neHement, que celui d’une quelconque des Puissances 
représentées à Ja Commission », On ne saurait s’at- 
tendre à plus que cette limite, ni donrardep moins, 


| car ce serait libérer l'Allemagne des difficultés coms 


. milaient et les présentaient. Il a procédé sur plae 


culture et de l'industrie de l'Allemagne. Il a rec 


PRONQUE DE LA PRESSE 


munes et lui donner un avantage injuste dans les 
luttes industrielles de l'avenir. Le plan est_ établ 
d'après ce principe. 

On'a fait entrer dans le plan des ajustements 
flexibles qui tendent à produire dès le début le 
maximum de prestations compatible avec l'acs 
croissement continu de la productivité de VAlle: 
magne. Les évaluations modérées des payements : 
effectuer dans un avenir prochain qu'un esprit k 
prudence financière a dictées pour établir les ba 
d’un emprunt, ne doivent pas empêcher d’ape 
voir les effets à attendre de l’ensemble des payemen 
futurs, payements dont le montant augmenteræ 
d’année en année. à 

Une fois la production. ‘et les conditions éconos 
miques normales rétablies en Allemagne, on s’apers 
cevra que des estimations extrêmement favorables 
des montants à recouvrer dans l'avenir seront jus 
tifiées. Sans ce rétablissement, les payements qu’on 
pourrait obtenir seraient de peu de valeur pour sub* 
venir aux besoins urgents des nations créancières. 

Dans le but d'essence entre les Gouvernements 
alliés et l'Allemagne la permanence d’une nouvelle: 
poix économique qui implique les réajustements pré: 
sentés par le plan, on y a inséré les mesures corres- 
pondant à ces précautions économiques que l’on 
prend d'habitude contre un manquement, De 
lions qui sont considérées comme essentielles dans 
toutes les relations d'affaires impliquant Gratin 
d'obligations. L'existence de sauvegardes n’entravél 
ni ne gêne la mise à exécution “de contrats d “affaires| 
ordinaires. 

La pleine et entière efficacité de ces sauvegardes 
ne doit pas gêner la vie économique normale du 
l'Allemagne, et elle est d’une importance fonda: 
mentale pour les créanciers de Pons et pou. 
l'Allemagne elle-même. j 

On a pris grand soin, en fixant les conditions du 
contrôle de l'organisation intérieure de l'Allemagne! 
de n’imposer que le minimum d’ingérence comp 
tible avec une protection convenable. Ce plan gé 
néral, qui est équitable ct raisonnable, conduira fin 
lement, s'il est accepté, à une paix durable. Si 1 
Gouvernément allemand rejette ces propositions, .) 
choisira délibérément la continuation de la démor®& 
lisation économique, qui plongera éventuellemen 
son peuple dans june misère sans espoir. 

Au cours de Ja/ préparation de ce rapport, le Ge 
mité a soigneusement et laborieusement couvert : 
vaste champ des recherches. Il'a constamment béns 
ficié de la coopération d'équipes d'experts comps 
tents, qui recueillaient les informations, se les ase 


à l’audition de fonctionnaires du Gouvernement all 
mand, de représentants des travailleurs, de l’agx 


du Gouvernèement allemand et de ses représentam 
des réponses volumineuses et satisfaisantes à 5 
questions écrites. Au sujet de certains points de sc 
rapport, afin de recueillir à la fois des renseigm 
ments et des avis, il a demandé l’aide d’experts « 
réputation internationale étrangers au Comité. Il 
eu entre les maïns les rapports et lès déclaration 
publiés par des économisies de réputation mondiat 


| “ici par 
États de son travail, lé Comité a tenu, depuis 
è 14 janvier 19%, 54 séances plénières ; le sous- 
Comité de la stabilisation de la monnaie, composé 
de M. Parmentier, sir Robert Kindersley, M. Francqui 
et le professeur Flora, assistés de Mr. H. M. Robin- 
son, et sous la présidence de Mr. Owen D, Young, a 
tenu Sr séances. Le sous-Comité d'équilibre du 
budget, composé du professeur Allix, du baron Hou- 
tard, et de M. Pirelli, sous la présidence de sir Josiah 
Starmp, a tenu 63 séances. Ils ont eu l'aide de 
Mr. Andrew Mc Fadyen, secrétaire général, De plus, 
le temps des membres du Comité, en dehors de celui 
employé aux séances, à été largement consacré à des 
vaux de recherche et d'étude. 
 Parlant de mes collègues et abordant : ici un point 
qui influe sur la valeur de ce rapport, je considère 
qu'il est de mon devoir de dire à votre Commission 
à au monde que jamais, en aucune circonstance, 
urs Gouvernements respectifs n’ont limité leur 
plète indépendance de jugement et d'action, soit 
want, soit après leur désignation par vous-mêmes. 
seulement par les pouvoirs accordés par 
Commission, chacun s'est acquitté librement 
e sa tâche ardue et chargée de responsabilités. Dans 
ur recherche de la vérité et des avis permettant de 
trouver, ces hommes n'étaient responsables que 
ant leur conscience, 
En leur laissant cette liberté, les Gouvernements 
‘ont fait que se conformer à l'esprit qui vous ani- 
it et aux intentions qui étaient les vôtres en 
constituant le Comité, mais, en ce faisant, ils ont 
conféré le plus grand honneur que puissent ‘accorder 
des Gouvernements : une confiance complète à un 
moment de crise dans les affaires LohteR Par 


dns ut par leur indépendance de pensée, 


essus tout par cette hauteur de vues et celle 
rité dans la poursuite du but à atteindre qui 
Élèvent au-dessus des petits obstacles sur lesquels les 
pue esprits trébuchent si souvent, mes ag vo 
sont montrés dignes de cette confiance. 
espoir est que ce travail remis par moi aujourd'hui 
enire vos mains vous aide à satisfaire aux grandes 
responsabilités qui sont les vôtres, et leur récom- 
pense complète, dans l'avenir, sera de savoir qu'il 


en à été ainsi, 

| Cnances G. Dawes, 
À président. 

b 


Texte du rapport 


E avons été invités par décision de la Commis- 

fion des Réparations, en date du 30 novembre 

EE 

:« Rechercher les moyens d'équilibrer le budget et 

mesures à prendre pour stabiliser la monnaie de 

lemagne, » 

Nous avons siégé pe 

14 janvier 7 à Paris 
passées à 


façon continue We 2 
in Pesseptions de 


pr du Gou er re 
réseutant vernement et pu- 
que en Allemagne. 

“Réparations Lo rapport suivant, qui caprune 
en: arrivés à la ouile de nos études et de nos 


DRREE paes dre on | du rapport.) : 


|: ception de la tâche qui nous avait été assignée, nos 
conclusions générales et les grandes lignes de notre 
projet. : 

La partie IT renferme les considérations qui nous | 


.ont conduits à nos conclusions et décrit en particulier 


certains aspects de la situation économique et finan- 
cière de l'Allemagne. . 
La partie IIT comprend une série d’annexes don- 
nant le détail technique de nos diverses propositions. 
Il conviendra de rattacher l'examen de ces annexes 
à celui des sections correspondantes de la partie L * 
;- 


SOMMAIRE DE, LA PARTIE I (1) # 


I. — Attitude du Comité. 


a) Le point de vue adoplé a été le point de vue pra- 
lique et non le point de vue politique. 

b) Les circonstances politiques n'ont été considérées 
que dans la mesure où elles affectent la possibilité de 
réalisation du plan. 

c) Le recouvrement de la dette, et non l'infiction de É 
pénalités, a été le but poursuivi. 

d) Le payement de cette, dette par l'Allemagne est Ja 
contribution nécessaire de ce pays à la réparation des 
dommages de guerre. 

e) Il est dans l'intérêt de toutes les parties d'exécuter 
le présent projet avec cette bonne foi qui est Le principe 
fondamental des conventions. Notre projet est basé sur 
ce principe. 

f) La reconstruetion de l'Allemagne ne constitue pas 
une fin en soi ; elle n'est qu'une partie du problème plus 
vaste de la reconstruction de l'Europe. 

g) Les garanties prévues sont d'ordre économique et 
non d'ordre politique. 


IL. — Unité économique de l'Allemagne. 

Pour parvenir à stabiliser sa monnaie et à équilibrer 
son budget, l'Allemagne a besoin des ressources du terri- 
toire allemand tel qu'il est défini par le traité de Ver: 
sailles, et de la liberté de son activité économique dans - 
ce mème territoire. 3 

II. — Aspect militaire. 
Garanties et sanctions éventuelles, 

a) Les garanties poliliques et les sanctions ne rentrent 
pas dans notre compétence. 

b) II en est de même de l'aspect militaire du problème. 

ce) Le projet implique qu'au moment où il sera mis en 
application sur le territoire unifié : 1° S'il existe une 
organisation militaire quelconque, elle ne devra pas 
entraver Ia liberté des transactions économiques ; 2° Il 
n'y dura aucun contrôle ou ingérence économique élran- 
gers autres que ceux proposés par le plan. 4 

d) Cepcodant, des garanties adéquates et productives J 
sont prévues. S 


IV. — Tâche du Comité. 


a) La stabilisation de In monuaie et Ix réalisation de 
l'équilibre budgétaire sont des problèmes étroitement liés, 
bien que, pour en faire l'étude, on puisse les séparer pro- 
visoirement. 

b) La stabilité monétaire ne peut être maintenue que 
si le budget est normalement équilibré; le budget ne 
peut être équilibré que s'il existe une monnaie dont a 
stabilité soit assurée. 

c) Ces deux conditions sont slaire pouf” permetire 
à l'Allemagne de aire face à ses besoihs intérieurs et aux 
payements prévus par le traité. ‘4 
Fa - 

(1) Ce sommaire est établi uniquement pour ls com 
modité du lecteur. Les Parties [ et II et leurs annexes 
PU AL dune à cou Qiiiuus D 
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V. — Avenir économique de l'Allemagne. 


a) Le développement de la puissance productive de 
l'Allemagne péut étre assuré par l'accroissement de la 
population, l'habileté technique, les ressources matérielles 
et la situation éminente de ce pays dans la science 
industrielle. 

b) Les installations ont élé augmentées «et améliorées 
depuis la guerre. 


VI. — Monnaie et banque nn 


a) Toutes les classes de la société bénéficieront de la 
stabilité de la monnaie, et en particulier les classes 
ouvrières. 

b) Dans les conditions actuelles, la stabilité du renten- 
mark est précaire. 

€) Une nouvelle Banque scra créée, ou la Reichsbank 
réorganisée. 

d) Principales caractéristiques de la Banque : 

1° Elle émettra des billets sur une base stable par rap 
Ha à l'or, avez privilège exclusif ; 

2° Elle des la Banque des hasees et fxets le taux 
d'escompte officiel ; 

3° Elle sera la bénique du Gouvernement mais libre de 
tout contrôle gouvernemental ; 

%° Les avances au Gouvernement seront 
limitées ; 

5° Elle recevra en dépôt les payements de réparations ; 

6’ Son capital sera de 4oo millions de marks or; 

7° Elle sera dirigée par un président et un comité de 
direction allemands, qui pourront être assistés d'un 
comité consultatif allemand ; 

8° L'observation des statuts sera surveillée par un con- 
seil général, dont moitié des membres, y compris le 
commissaire, seront étrangers. 


strictement 


VII. — Budget et allégement temporaire 
des charges de réparations. 


La réalisation de l'équilibre budgétaire en Allemagne 
exige : 

a) Une pleine souveraineté économique et fiscale, sous 
la réserve des contrôles prévus au présent rapport ; 

b) Une monnaie stable ; 

c) Un allégement temporaire des payements à effectuer 
sur les ressources budgétaires au titre des obligations du 
traité. 

d) Cet allégement ne doit pas to les livraisons 
en nature considérées comme essentielles. 


VIII. — Principes fondamentaux 
de la charge annuelle de l'Allemagne. 


a) Obligations résultant du traité et continuité de l'équi- 
libre budgétaire : 


1° Pour équilibrer son budget, il ne suit pas sim-. 


plement que l'Allemagne trouve les somines nécessaires 
pour les dépenses administratives intérieures ; 

2° Elle doit également pourvoir jusqu’à l’extrême limite 
‘de sa capacité à 6es oblisations CE résultant du 

_ traité ; ; 

Gi ee budget peut être équilibré sans que l’on doive 
nécessairement s'occuper du montant total en capital de 
- Ja. dette ; 

4° 11 ne pourrait être équitibré ni maintenu en équi- 
libre, à moins que la charge annuelle ne soit fixée pour 
une période assez longue sur des bases clairement déter- 
minées d'avance. 

a) Equivalence des charges tale à 

* La dette intérieure du Gouvernement à été pratique- 

A éteinte par la dépréciation de la monnaie ; 

2° 1] doit être fait face à une nouvelle charge de dette 
proportionnée au fardeau des contribuables français. 
anglais, ilaliens et belges ; 
3° Ce principe est reconnu par le traité; 


ci-après sont acceptées pour le service de l'iniérêt et de 
l'amortissement : . 


4° Il est moralement sin : : ; ? 
5° Il est économiquement juste dans. son ‘influence sue 
le cours de la production ; 
6° Nos propositions appliquent ce principe dans toute 3 
la mesure du possible, 
c) Part des Alliés dans la prospérité de l'Allemagne : 
1° Les créanciers de l'Allemagne doivent avoir une part 
de l'amélioration de la prospérité de l'Allemagne ; 
2° Ce résultat sera obtenu à l’aide d'un indice de pros 
périté, 3 
d) Une différence importante existe entre la cepacité des 
Allemands de payer des impôts et la capacité de l’Allc- : 
magne d'effectuer des payements à l'étranger. 


IX. — Ressources normales 
servant à effectuer les payements. 


L'Allemagne s'acquittera des obligations du traité au 
inoyen’ des trois catégories de ressources suivantes : 4. 
Impôts ; B. Chemins de fer; C. Obligations industrielles. 


À. Prélèvements sur le budget ordinaire : 

1° Le budget de 1924-1925 pourra être équilibré s'il est 
Le. des charges résultant du traité de paix ; 

* Le budget de 1925-1926, qui recevra 500 millions de 
Re or sur des ressources spéciales, pourra fournir cette 
somme pour les réparations ; 

3° 1926-1927, 110 millions de marks or (1) : 

4° 1925-1928, 500 millions de marks or (1) ; . 

5° 1928-1929, 1 250 millions de marks or. 

(Cette année est considérée comme normale et le paye- 
ment comme payement-{ype. Par la suite, des payements 
supplémentaires seront effectués suivant l'augmentation de 
la prospérité.) 


B. Chemins de fer :\ 
1° Obligations des chemins de fer : 

a) 17 mille d'obligations hypothécaires de premier 
rang Sur un capital investi LE 26 milliards seront créées 
pour les réparations ; 

L) Ces obligations porteront intérêt à 5 % l'an, plus 
pour le fonds d'amortissement ; 

c) Pendant Ja période de réorganisation, on acceptera 
un service calculé comme suit : 

En 1924-1925 : 330 millions de marks or; 

En 3925-1926 : 465 millions de marks or ; 

En, 1926-1927 : 55o millions de marks or; ; 

En 1927-1928 et les années suivantes : : 660 millions de 
marks or. Û | 

Outre les obligations, il sera créé : 2 milliards d'actions 
privilégiées réservées pour être vendues au nn 
13 milliards d'actions ordinaires. 

Les trois quarts du produit des one Rte 
seront appliqués selon les besoins au payement de la dette et 
aux dépenses en capital des chemins de fer. Les 500 mil- 
lions restants d'actions privilégiées et toutes les actions 
ee seront attribués au Gouvernement allemand. 

® Impôt sur les transports : 

A 1925-1926, deux cent quatre-vingt dix millions de 
marks or par an pouf les réparations et le FOIS au Gou- 
vernement allemand, 


ES 


Le 


C. Obligalions industrielles : F 


2° 5 milliards d'obligations 
pour les réparations. 

2° La charge obligatoire. qui en résulte est inférieure 
à celle qui existait avant la guerre et qui à maintenant 
disparu par suite de la dépréciation. — 

3° Ces obligations ‘portent intérêt à 5 % l'an, plus 

1 % pour l'amortissement, c'est-à-dire 300 millions de: 
ane or par an. | 
4° En attendant la restauration économique: les sommes 


industrielles sont prévus 


(1) Sujet à augmentation où à réduction Sn 
(Note du rapport.) 


Dents dénis, = 138 miflione de mai or: 
Troisième année. — 250 millions de marks or ; 
_ Par la suite. — 800 millions de marks or. 


1 X. — Récapitulation des ressources 
, à pour les payements du traité. 


a) 1. Période de moratoire pour le budget. 


! Première année, — Produit d'un emprunt extérieur el 
ru partie de l'intérêt des obligations de chemins de fer. 
Total : 1 milliard. 

Deuxième année, — Intérêt d'une partie des obligations 
de chemins de fer et des obligations industrielles, con- 
tribution budgétaire, au moyen de la vente de 500 mil- 
ions de marks or d'actions de chemins de fer. Total: 
220 millions de marks or, 


2. Période de transition. 


Troisième année, — Intérêt des obligations de chemins 
de fer et des obligations industrielles, produit de l'impôt 
ur Jes transports, ressources provenant du budget. Total : 
x 200 millions de marks or (comple non tenu de la réduc- 


Le) 


marks or). 
_ Quatrième année. —- Intérêt des obligations de chemins 
fer et des obligations industrielles, produit de l'impôt 
les transports, ressources provenant du budget. Total : 
1 750 millions de marks or (compte non tenu de la réduc- 
ion ou du supplément éventuels dans la limite de 
_25o milligns de marks or). 

3. Année-lype. 

Cinquième année. 
- mins de fer et des obligations industrielles, produit de 
| J'impôt sur les transports, ressources provenant du budget. 
Total : 2 500 millions de marks or. 

Ensuite 2500 millions plus un supplément 

d'après l'indice de prospérité, 

…._ Les chiffres ci-dessus ne comprennent que le service des 
Mitres.-Ils ne comprennent pas le produit de la vente éven- 
… tuclle de ces titres. 


b) La première année commencera à courir à compter 
de la date à laquelle le plan aura été accepté et mis 
effectivement en vigueur, 


XI. — Caractère global du payement. 
Livraisons en nature. 


a) Les sommes ci-dessus couvrent tout ce que l'Alle- 
mogne peut devoir aux Puissances alliées et associées. 
b) Les livraisons en nature doivent continuer, mais sont 
payées au moyen du solde créditeur du compte à la 
Banque. 
XII. — Manière dont les payements annuels 
seront effectués par l'Allemagne. 
M a) Le montant sera levé en marks or et versé à la 
_ Banque. 
_ b) Ces versements couvrent l'obligation annuelle de 
l'Allemagne. 1 
XIIL — Manière dont les payements 
+ seront reçus par les créanciers. 
e) Les créanciers de l'Allemagne utiliseront ces sommes 
Allemagne ou les convertiront en monnaies étrangères. 
+) er quelle allure et dans quelle 
me la conversion peut être opérée sans danger. 
à Un Comité de transferts devra parer au danger que 
prése enf, pour la stabilité, LS transferts de fonds 


caleulé 


Le + sommes no iranlérés 'é AISEA, au Jun 


ou du supplément éveutuels de 250 millions de 


— Intérêt des obligations de che-- 


” de si cruelles souffrances priment moralement toutes 


autres que les obligations de chemins fer 
et que les obligations industrielles. . 


a) Les revenus suivants sont donnés en garantie pour 

la contribution budgétaire et les autres payements : 

1° alcool ; 2° tabac ; 3° bière ; 4° sucre; 5° douanes. 
b) Leur rendement évalué est supérieur aux payemens 

à faire, PA 
c} L'excédent est rendu au Gouvernement allemand. C 


XV.—Empruntextérieur.— Ses conditions et sonobjet. o 


L'emprunt étrangèr de Soo millions de marks or sert à 
deux fins : 

a) Aux besoins de la réserve .or de la nouvelle Banque ; 

b) Aux payements intérieurs essentiels résultant du 
traité en 1924-1920. 


PE É A e) 


XVI. — Organisation. 


L'organisation comprend : CE 
a) Un trustee pour les obligations de chemins de fer 
et les obligations industrielles ; 
b) Trois commissaires pour: 1 
2° la Banque ; 3° les revenus, 
c) Un agent pour les payements de réparations qui coor- 
donnera les travaux du trustee et des commissaires, et qui 
présidera le Comité des transferts. 


XVII. — Caractère du plan. 


a) Le plan est indivisible, 

b) Le projet s'efforce : 

1° D'établir une organisation susceptible J'obtenir de 
l'Allemagne les payements les plus importants possibles ; 

2° De permettre le maximum de transferts aux créan- 
ciers de l'Allemagne ; 

3° De retirer du domaine des conjectures, pour la 
placer sur’ le terrain pratique, la question du montant 
qui peut être payé par l'Allemagne : "rs 

4° De faciliter un accerd définitif englobant tous les 
problèmes se rapportant aux réparations et aux questions 
connexes dès que les circonstances le permettront. 


les chemins de fer ; 


PARTIE 1] 


Projet et Conclusions du Comité 


L — Attitude du Comité. 


Nous avons abordé nôtre tâche en hommes pra- 
tiques, soucieux d'aboutir à des résultats positifs. 
Nous nous sommes occupés des aspects tec niques ke 
et non des aspects politiques du problème qui nous 
était soumis. Nous avons reconnu, à la vérité, que 
des considérations politiques imposent forcément cer- # 
laines limites dans lesquelles il faut se tenir pour 
trouver une solution qui ait des chances d'être 
acceptée. C'est dans cette mesure et dans cette mesure 
seule que nous nous en sommes préocoupés, 

Les obligations qui résultent pour l'Allemagne du 
traité de Versailles constituent l'élément dominant 
de son budget. Nous avons recherché les moyens  . 
pratiques d'obtenir le pen de ces obligations 
et non ceux d'infliger pénalités, et les garanties 

ue nous proposons sont d' étonomique et non 
: “as Dot ue, Au surplus, la dette dont 
nous eccupon n'est pas une dette ordinaire : l'Ale 
magne n'a pas subi de dévastation appréciable, 
ses obligations envers ceux à qui la guerre a Fa = 


les autres. Pour ce est du passé, nous ferons 
jugé nécessaire d'établir les causes et les 
lités financière et monétaire actuelle de PAlle. 


971 = 


magne de la situation (r) que dans la mesure où 
cela était nécessaire pour prescrire les remèdes sus- 
ceplibles de l’améliorer. , 

Enfin, convaincus comme nous le sommes qu'il 
est vain de chercher à 


qu'ont toutes les parties à l’exécuter de bonne foï, 
nous avons présenté notre plan en faisant fond sur 
cet intérêt. Nous espérons que par son caractère 
même il contribuera à établir celte garantie essen- 
tielle d'exécution, Toutefois, il est certain que, d’une 
façon générale, c'est à d’autres qu'il appartiendra 
de prendre les mesureS nécessaires pour la main- 
tenir ou pour l’assurcr. 


= 


Il. — Unité économique allemande. 


Le Comité a eu à rechercher dans quelle mesure | 


l'équilibre du budget ct la stabilisation de la mon- 
naie pouvaient être rétablis d’une façon permanente 
dans l'Allemagne telle qu’elle se trouve à l'heure 
actuelle avec 1 limitations apportées à ses droits 
fiscaux et économiques dans une partie de son ter- 
ritoire. 

Nous devons dire tout de suite qu'il ne nous a 
pas été possible de trouver de moyens pratiques d'’as- 
surer la stabilité permanente du budget et de la 

monnaie dans ces conditions, et il nous paraît peu 

probable qué ces moyens existent : la solution du 
-double problème qui nous a été soumis implique en 
réalité la restauration du crédit extérieur et inté- 
rieur de l'Allemagne, et il nous a paru impossible 
de prévoir cette restauration dans la première, éven- 
tualité. Nous avons donc été contraints d'admettre 
que: l'unité fiscale et économique du Reich sera 
rétablie, et notre rapport tout entier est basé eur 
cette hypothèse. ° 


I. — Aspects militaires. 
Garanties et sanctions éventuelles. - 


Si des garanties ct des sanctions politiques desti- 
nées à assurer l'exécution du plan proposé sont con- 
sidérées comme désirables, elles ne rentrent pas 
dans la compétence du Comité. Les termes de son 


mandat ne le qualifient pas non plus pour examiner 


‘les questions d'occupation militaire. 
Nous avons toutefois le devoir d'indiquer nette- 


ment que nos prévisions sont basées sur la suppo- | 


sition que l'activité économique ne sera entravée 
ou affeclée par aucune organisation étrangère autre 
que les contrôles prévus dans notre plan. En-consé- 
quence, notre projet est établi sur la supposition 
que les mesurés actuelles, pour autant qu’elles en- 
travent cette activité, seront levées où modifiées dans 
là mesure nécessaire, dès que l’Allemagne aura mis 
à exécption le plan recommandé, et qu'elles ne 
seront remises en vigueur qu’au cas de manquement 
flagrant aux conditions acceptées d’un commun 
accord. En pareil cas, c'est manifestement aux Gou- 
vernements créanciers, agissant avec la conscience 
de leur responsabilité commune, à l'égard de leurs 
propres intérèts financiers et des intérêts des par- 


liculiers qui auront avancé des fonds pour mettre | 
le plan à exécution, qu'il appartiendra de déterminer | 


la nature des sanctions à appliquer et de les orga: 
niser de façon qu ’elles soient promptes et efficaces. 
Nous tenons à ajouter tout de suite que si le sys- 


(1) Moon il faut lire, comme l'indique, le texte 
anglais, « responsabilit és de la situation financière et 
monétaire actuelle de l'Allemagne que dans la mesure... » 
{Note de la D. C.) 


établir un projet constructif 
s’il ne trouve pas sa propre garantie dans l'intérêt | 


. résolu, Nous. n’avons, 


tème économique Élément en vigueur “dans 15 ÿ 


territoires occupés est modifié, nous sommes una- 


nimement d'avis qu'un règlement de réparations . 


doit être renforcé par des garanties productives ef 
adéquates. Nous proposons à cet effet des procédés 
de contrôle qui, croyons-nous, seront effectifs tout 
en n’empêchant pas le rétablissement de la stabilité 
financière (voir XIV ci-après). 


IV, ——— Tâche du Comité. 


Comme l’indiquent 2e termes de notre mandat, 
deux principaux problèmes ont été soumis. à notre 
examen : la stabilisation de la monmaie allemande 
et l'équilibre du budget allemand. Il est de toute 


évidence :que ces problèmes sont étroitement liés. 


La monnaie d’un pays ne peut demeurer stable si 
son budget n’est pas normalement équilibré, car si 
les dépenses dépassent continuellement les recettes, 
il viendra un moment où l'émission des billets 
s’imposera pour couvrir le déficit, , et l'inflation 


‘entraînera fatalement la dépréciation de la mon- 


naie, D'autre part, la dépréciation monétaire rend 
impossible l'équilibre du budget puisqu'elle em- 
pêche de calculer, d’une façon certaine, les recettes 
et les dépenses, et met perpétuellément le: Trésor 
en déficit du fait de l'intervalle qui sépare forcé- 
ment l'assiette des impôts de leur perception. La 
nature des choses oblige cependant à étudier d'abord 
ces deux problèmes séparément, tout en ayant con- 
tinuellement à l'esprit leur interdépendance. Nous 
avons donc étudié chacun d'eux en supposant l’autre 
d’autre part, jamais perdu 
de vue que l'équilibre du budget et la stabilisation 
monétaire sont des moyens destinés à satisfaire à la 
fois aux besoins essentiels de Ne Are et aux 
obligations que lui impose le traité, obligations dont 
l'exécution est indispensable pour Ja reconstruction 
de. l’Europe -occidentale, et, par conséquent, non 
seulement pour les pays créanciers de l'Allemagne, 
mais pour l'Allemagne elle-même, Il est clair, en 


| effet, qu’une Allemagne dont l’économie serait rede- 


venue florissante ne pourrait résister longtemps à 
une crise financière et économique sévissant chez 
les nations qui l’entourent. Il faut en un mot, pour 
que la restauration de l'Allemagne soit définitive, 
que les autres nations reviennent, elles aussi, à des 
conditions convenables d’existence financière et 
économique, et soient également mises à même de 
procéder aux échanges commerciaux normaux dont 
nes la prospérité générale. 


V. — Avenir économique de VAiehadie 


Notre tâche serait sans espoir si la situation ac- 


tuelle de l'Allemagne reflétait exactement sa capa-. 


cité latente ; le rendement de la production natio- 
nale ne pourrait pas, dans ce icas, permettre à 
l'Allemagne d'assurer à la fois la satisfaction des 
besoins nationaux et le payement de ses dettes exté- 
rieures.” 

Mais la population industrieuse et croissante de 
l'Allemagne, sa grande habileté technique, l’im: 
portance de ses ressources matérielles, le dévelop- 
pement progressif de son agriculture, la place 
éminente qu’elle détient dans les sciences indus- 
irielles, sont autant de facteurs qui nous permettent 
d’avoir espoir dans l'avenir de sa production. 

En outre, depuis 1919, l'Allemagne n'a pas 


ccssé d'améliorer son outillage ; les experts nommés 
spécialement pour étudier les chemins de fer ont 
montré dans leur rapport avee quel luxe a été per- 
les com- 


fectionné le système ferroviaire allemand ; 


es des inst latfons les Es snhigoes a 
es canaux ont été également développés ; 
industriels ont été mis à même d'augmenter 
core un outillage entièrement moderne qui se 
pure dès maintenant adapté dans un grand nombre 
ustries à une production supérieure à celle 
lavant-guerre. 
L'Allemagne se trouve done bien dotée en res- 
ources naturelles, et elle possède les moyens de 
x exploiter largement, Quand elle aura triomphé 
& la crise de crédit qu'elle traverse, elle sera à 
ème de reprendre une place privilégiée dans l’ac- 
ivité d'un monde où se rétablissent progressivement 
» conditions normales des échanges. 
| peut donc prévoir, sans excès d'optimisme, 
l'Allemagne trouvera dans sa production les 
s de suffire à ses besoins propres et de réunir 
sommes prévues dans notre projet au titre des 
éparations. La restauration de ea eituation financière 
t monétaire ainsi que le rétablissement d'une situa- 
ion économique saine dans le monde nous semblent 
les conditions nécessaires mais suffisantes pour 
indre ,ce résultat. 


VI. — Stabilité de la monnaie. 
Nouvelle banque d'émission. 


ous nous proposons de traiter d'abord le pro- 
e de la stabilisation de la monnaie, 

La situation actuelle des finances et de la monnaie 

Allemagne est indiquée à la partie II. On verra 
(ue, grôce au rentenmark, la stabilité est établie 
lepuis quelques mois, mais sur une base qui, à 
léfaut d'autres mesures, ne peut être que {empo- 
aire. 
Le Comité propose l'établissement d'une nouvelle 
ue d'émission en Allemagne, ou la réorganisa- 
de la Reichsbank comme moyen indispensable 
-eréer en Allemagne une monnaie unifiée et stable. 
Comité estime qu'une telle monnaie est néces- 
pour l'assainissement des finances de l’Alle- 


gne, pour l'équilibre du budget et pour la res- 
huration du erédit extérieur de ce pays. Les traits 
"4 ux du projet de banque qui figurent à l’an- 


sont les suivants : 
| TP nouvelle banque doit avoir le droit exclusif 
bwec certaines restrictions de peu d’importance) 
mettre des billets en Allemagne pendant la durée 
son ivilège, c'est-à-dire pendant cinquante 
né Toutes les nombreuses espèces de papier- 
onnaie actuellement en circulation en Allemagne 
xceplion faite d'émissions restreintes de certaines 
änques d'Etat) devront être retirées graduellement 
e la circulation, pour faire place à une circulation 
du e unique constituée par les billets ve la nou- 
Île banque. Ces billets de banque seront protégés 
une réserve légale v_n de 33 1/3 %, et par 
: actifs liquides. La réserve sera Constituée en 
d partis, par des dépôte; date des banques étran- 


Le projet envisage que, en règle générale, les 
lets de la banque seront remboursables en or, 
le Comité est d'avis qu'au moment de-la -erée- 
de la la sitnation ne Er pas 
pipe temps l'application de de la 
mwe rnb retard oh 
ærait stable par rapport à l'or et de l’établir 
ir la base de la convertibilité dès qu'il sera pos- 


si, à la création de la la situation est 
ment peu propice à | tion de cette 

que la Reichebank actuelle, la nouvelle 

c'e EN er s. 
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fie jouera le rôle de Banque des banques, 
réescomplera les meilleures signatures, et fixera 
ainsi Je faux officiel de l’escompte. Elle pratiquera, 
en outre, pour les autres banques, le système des 
comptes courants pour le transfert des crédits ban- 
caires, 

La banque fera des opérations pour le public, 
elle fera des prêts et des escomptes commerciaux 
à court terme, effectuera des virements et elle 
recevra des dép ôts. 

Elle recevra les dépôts du Gouvernement alle- 
mand et assurera son service de trésorerie. Elle 
pourra faire des prêts à court terme au Gouverne- 
ment, mais le montant et le caractère de ces prêts 
seront strictément limités et toutes précautions 
auront été prises quant à leur octroi. Le Gouver- 
nement allemand devra participer aux bénéfices de 
la banque, mais la banque sera entièrement indé- 
pendante de tout contrôle ou ingérence du Gou- 
vernement.. 


Tous les fonds réunis en Allemagne au titre du : 


traité devront être déposés à la nouvelle banque 
au crédit d'un compté pee et ne pourront être 
retirés par les nations créancières que sous des con- 
ditions et avec des garanties qui protégeront d’une 
façon adéquate le marché du change allemand, les 
intérêts des nations étrangères et l'économie alle- 
mande. 

La nouvelle banque aura un capital de quatre 
cents millions (400 000 000) de marks or, qui devra 
ètre souscrit partie en Allemagne et partie à 
l'étranger. Elle sera dirigée par un président alle- 
mand et un comité de direction allemand qui pourra 
avoir l'assistance d’un conseil consultatif, comme 
dans le cas de la Reichsbank, A côté de ce comité 
de direction allemand, il y aura un autre conseil 
appelé « conseil général », qui comprendra sept 
membres allemands et sept étrangers, les nations 
ci-après étant représentées chacune par un membre : 
Empire britannique, France, Italie, Belgique, Etats- 
Unis, Hollande et Suisse. Ce conseil général aura 
des pouvoirs étendus en ce qui concerne les ques- 
tions d'organisation et de fonctionnement bancaires 
qui pourraient affecter les intérêts des nations créan- 
cières, L'un des membres étrangers du conseil 
général aura le titre de « commissaire ». Il devra 
veiller à ce qu’il ne soit pas dérogé aux dispositions 
relatives à l'émission des billets et au maintien des 
réserves de la banque, Les décisions du conseil gé- 
néral nécessiteront uh vote de majorité de ro des 

14 membres, à moins que le président et le. 


commissaire ne soient tous deux compris dans la 14 
majorité, auquel cas une majorité simple suffira. 


Ainsi, la coopération des membres des deux groupes 
est nécessaire pour qu'une mesure quelconque puisse 
être prise. 

Pour assurer l'indépendance de la banque vis- 
à-vis du Gouvernement allemand, il a été suggéré 
de divers côtés d'établir à l'étranger un départe- 
ment d'émission qui pourrait être placé sous la 
direction du commissaire el qui aurait la garde de 
l'encaisse et la charge de l'émission des billets, Une 
telle garantie ayant un caractère plus politique que 
technique, il n'est pas de la compétence du Comité 
de la 


comprendre nos recommandations. Nous nous, 
sommes bornés à attirer ici l'attention sur les points 
qui nous paraissent essentiels, 

Tout en supposant le problème de l'équilibre bad: 
gétaire résolu, nous estimons que nos recomman- 
dations fournissent une méthode age — non seu- 
lement pour stabiliser le change ollemand. me 


proposer, 
L'étude de l'afinexe est indispensable pour bien Le 


La 
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cncore pour assurer à l'économie allemande les cré- 
dits en valeur stable indispensables à son relèvement 
tt au payement des réparations. 

Les travailleurs en bénéficieront également. car 
lcurs intérêts sont liés par-dessus tout à la stabilité. 


Certaines classes de la société peuvent avoir des com- - 


pensations dans l'extraordinaire renversement des 
fortunes qu'apporte l'inflation ; les uns y gagnent, 
les autres y perdent, mais pour les classes ouvrières 
l'instabilité est entièrement un mal ; elle n'offre de 
compensation d'aucune sorte. À cet égard, nous pou- 
vons nous référer aux idées émises par le représen- 
tant des ouvriers qui à comparu devant nous à 
Berlin, Parlant, non pas au nom de l’ensemble du 
peuple allemand, mais simplement des travailleurs 


qu'il représente, M. Grassmann déclare que « les. 


classes ouvrières allemandes ne pourraient pas sup- 
porter une autre période d'inflation. Il faut qu'elles 
adressent un appel au monde pour obtenir une mon- 
naie stable qui leur permette d'acheter quelque chose 
avec leur salaire, même quatre semaines après 
qu'elles l’ont reçu ». 

Il est évident que si les statuts de la banque sont 
strictement observés, les dangers d'inflation future 
ne pourront être que minimes. Parmi les avantages 
à attendre de cette situation nouvelle, il faut signaler 
notamment que les devises étrangères immobilisées 
cn Allemagne, économiquement “stériles à l'heure 
actuelle, pourront être mobilisées sous - forme de 
souscriptions à la banque ou de dépôts et seront 
rendues à leur destination économique. 


VII. — Budget et allégement temporaire 
des charges de réparations. 


Nous pouvons maintenant aborder l’autre aspect 
principal du problème d'ensemble : l'équilibre du 
budget. 

Nous nous occuperons tout d’abord du budget 
général du Reich, puis nous traitcrons séparément 
des chemins de fer, qui ne fournissent à l'heure 
actuelle aucune contribution au budget général. 

Outre la stabilité de la monnaie et l'unité écono- 
mique telle que nous l’avons définie, la réalisation 
de l'équilibre budgétaire suppose dans l’avenir immé- 
diat un certain allécement des charges du traité. 
Cet allécement, tout en affermissant la situation bud- 
gétaire, n'impliquera pourtant pas l'arrêt des paye- 
ments indispensables faits aux, Alliés sous forme de 
livraisons en nature. 


VIII, — Principes fondamentaux 
pour la fixation de la charge annuelle de l’Allemagne. 


a) Obligations: du Traité : conditions dans lesquelles: 


elles sont compatibles avec le maintien durable 
- de l'équilibre du budget. 


Il est bien évident que l'équilibre du budget et : 


_ la stabilisation monétaire ont peu de valeur, à 
moins qu’on ne puisse les maintenir. Il ne suffit 
pas de s'assurer qu'un ou plusieurs budgets seront 

. équilibrés ; il est nécessaire d’examiner sous quelles 
conditions, étant donné une saine administration, 
la stabilité financière aussi bien que la stabilité 
monétaire pourront être assurées de façon continue, 
ou plutôt dans quelles conditions cette stabilité une 


fois obtenue risquerait d’être menacée. Il est donc. 


indispensable d'étudier, non certes dans le même 
détail, mais avec l'attention nécessaire, 
paux facteurs déterminants des années ultérieures, 
au cours desquelles l'Allemagne devra liquider gra- 
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- tion 


les ‘princi- 


une ent ses obligations extérieures découlant 
traité, 3 

Sans doute, nous répudions l'idée que la satisfacl 
intégrale des besoins intérieurs de l'Alle 
magne jouisse d'une priorité sur ses ressources € 
que la quotité disponible pour faire face aux obl 
gations du traité soit simplement. l’excédent dé 
recettes qu’elle pourra consentir à réaliser. M 
cependant, si 1 obligation de réparation dont le paye 
ment est imposé par priorité à l'Allemagne, joint 
au minimum irréductible de ses dépenses intérieures 
constitue un total qui pour une année donné 
dépasse sa capacité contributive, l'instabilité bud 
gétaire renaîtra et avec elle l'instabilité monétair 
En l'occurrence, le seul moyen d'éviter les diff: 
cultés consiste dans un réajustement des obligations 
du traité pour l’année. Bref, la somme pouvant êtu 
en toute sûreté fixée pour les réparations se trou 
aux environs du chiffre qui représente la différence 
entre le maximum de recettes et le minimum de 
dépenses que l’Allemagne doit faire pour ses pps 
besoins. Nous serons donc naturellement et inévita 
blement amenés à discuter dans la suite le montan 
des payemenis de réparations qui pourront être faits 
sur les ressources budgétaires, ainsi que la méthode 
par laquelle ils pourront être effectués dans le cas 
où la- monnaie se trouvera stabilisée et le budgel 
équilibré. Envisager notre tâche sous un autre anglô 
serait méconnaître à la fois les principes élémentaires 
de la justice, les conditions pratiques qui doivent 
déterminer l'acceptation ou le rejet de nos propoi 
silions, et le texte et l'objet évident de notre mandat 

On pourrait croire à la vérité que si nous avont 
été ainsi entraînés à la considération des payement: 
de réparations, il me s’agit que des payements à 
faire au cours de la période de reconstruction des 
quelques années qui vont suivre. On peut dire que 
notre tâche consiste à donner un avis sur les moyen. 
d'arriver à la stabilisation et à l'équilibre budgétaire 
et non sur les sommes à exiger de l'Allemagne apr 
que ce but aura été atteint. Mais il n’est pas possible 
d'établir une séparation aussi nette entre les période! 
pour les raisons suivantes : 

1. La base sur laquelle le budget sera équilibré à 1 
fin de la période de reconstruction et la somme qu'à 
contiendra pour les réparations doïvent évidéemmer! 
détérminer dans une large mesure les montants 
payer les années suivantes. Sinon, comme nou 
l'avons dit, l'équilibre obtenu pourrait disparaîtr 
rapidement. Les efforts faits auraient été vains & 
les problèmes soumis à notre examen se poscraicr: 
à nouveau. 

2. Un élément plus important encore à considére 
réside dans le fait que le succès de nos proposition: 
en vue d'arriver à la stabilisation financière dépen 
essentiellement dü rétablissement de la confiance 
Sans cette condition préalable, on ne saurait env 
sager la possibilité du retour des capitaux allemance 
placés à l'étranger, non plus que des souscription 
étrangères aux émissions prévues par le projet. F 
son absence, des crédits étrangers pour les affairn 
courantes et même une perception satisfaisante db 
impôts seraient également impossibles. 

Cette confiance ne saurait être obtenue sans w 
règlement actuel qui, dans la pensée tant de l’AIN 
magne que du reste du monde, assure pendant ui 
longue période les finances de l'Allemagne et 
situation vis-à-vis de l'étranger contre toute nouveï 
discussion. Une telle assurance n'implique p« 
comme nous le verrons, que la charge imposée 
l'Allemagne doive être uniforme pendant toute ur 
suite d’années, ni même que cette charge soit fix 
à l'avance pour chacune de ces années. Mas et 
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inement la fixation: à l'avance de la 


laquelle les augmentations seront 


notre projet. Celui-ci nécessite des souscriptions 
it étrangères qu'intérieures à une banque d’émis- 
on, et, en particulier, comme on le verra plus 
fn, un emprunt extérieur, qui est une condition 
ssentielle pour permettre et pour assurer les paye- 
ients de réparations. Nous ‘reconnaissons pleinement 
u'il est nécessaire et juste de maintenir le principe 
1 traité d'après lequel il convient que les payements 
& l'Allemagne augmentent à proportion de l'aug- 
tion éventuelle de sa capacité. 
ous reconnaissons qu’une évaluation faite au- 
‘hui, une fois pour toutes, pourrait fort bien 
is-estimer celle eapacité et qu'il est à la fois 
itable et possible que les Alliés reçoivent une port 
tout accroissement de prospérité, Nous considérons 
dulement comme également essentiel, à titre de 
ndition de la stabilisation, que l'augmentation des 
nees des Alliés, augmentation qui doit suivre 
de la capacité de payement de l'Allemagne, soit 
sminée d'après une méthode meltement fixée 
ms le règlement original: cette méthode devrait 
pliquer d’une façon automatique, ou tout: au 
ns le caractère en devrait exclure toute contes- 
ion et tout soupcon de partialité. | 
\ous nous sommes efforcés, comme on le verra, 
w salisfaire à cette exigence en prévoyant que, outre 
ui payement annuel fixe, it devra être fait un 
hyement supplémentaire variable dépendant d’un 
ombre indice composite établi de façon à refléter 
laceroissement de capacité de l'Allemagne. 
“11 n'est pas de la compétence du Comité d'établir 
6 moment où l'index devra cesser de jouer ou le 
hontant qu'il ne devra pas dépasser, pas plus qu'il 
lui appartient de fixer le nombre d'annuités 
l'Allemagne aura à payer, car de telles déter- 
inations équivaudraient à une nouvelle fixation de 
à dette allemande en capital, Si de nouveaux arran- 
ments étaient faits pour parvenir à un règlement 
ffinitif des diverses obligations financières interna- 
wales provenant de la guerre, il serait facile, pour 
detles allemandes, de faire fonctionner notre 
jet conformément à ces nouvelles conditions. 
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b) Équivalence des charges fiscales, 


Nous avons fait tout notre possible pour appliquer 
à principe de l’équivalence dés charges fiscales entre 
lemagne- et les autres pays. 

Î n'est pas contestable au simple point de vue 
t la justice, et il est prévu par le traité, que le 
xple allemand devrait supporter une charge fiscale 

moins aussi lourde que celle qui pèse sur les 
ples des pays alliés. Aucun Allemand, parlant 
ant le Comité, soit en son nom propre, soit 
omme représentant d'une fraction quelconque de 
nation, n'a contesté ce princip la ques- 
jon lui à été nettement pose. Si l'on doît y apporter 
que limitation, celle-ci doit être uniquement 
par des raisons pratiques ou des conditions 

nité dans l'intérêt économique général et 


ipe est moralement sain. Il répu- 
t à tout sentiment de justice 
> que les contribuables de pays dont de 
. tes régions ont été dévaslées par 
re aient à supporter la charge de la reconsti- 
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| à celui_des Alliés eux-mêmes, Il est évident, en 


lution de ces régions, tandis que le contribuable 
allemand, dont le territoire n’a pas subi de dévasta- 
lions comparables, s’en tirerait avec un fardeau 
moins lourd. Le principe est, en même temps, éco- 
nomiquement juste, car il serait évidemment iné- 


quitable et de toute manière indésirable que le con- - 


tribuablé allié soit, comme consommateur, frappé 


plus lourdement que le consommateur allemand par. 
les impôts résultant de la guerre ou, comme pro: * 


ducteur, grevé dans la concurrence commerciale de 
frais généraux — y compris les salaires — plus élevés 
que ceux de son concurrent allemand. 

Ni l'importance du fait que la dette de l'Allemagne 
est virluellement éteinte ni la charge générale des 
impôts qui pèse sur les pays alliés n'ont échappé à 
notre constante attention. Comme nous l'indiquons 
d'une façon plus développée à Ja partie IE, l’équiva- 
lence des charges fiscales soulève de nombreuses 
difficultés théoriques et pratiques, mais en dépit de 
ces difficultés, nous avons fait de notre mieux pour 
que nos propositions soient l'interprétation cet l’ap- 
plication les plus équitables possibles de ce principe. 
Nous avons la certitude que nos propositions n'im- 
posent pas à l'Allemagne un fardeau dispropor- 
tionné ; nous avons également la certitude que nous 
avons appliqué le principe, dans la mesure du pos- 
sible, non moins dans l'intérêt des Alliés que dans 
celui de l'Allemagne, 


c) Un indice de prospérité est nécessaire pour per= 
. mettre aux Alliés de bénéficier d'une part de 
l'accroissement de -prospérité de l'Allemagne. 


Après une courte période de rétablissement, nous 
cioyons que la situalion financière et économique de 
l'Allemagne sera revente à l'état normal ; à partir 
de ce moment, l'indice commencera à fonctionner, 

Le système d'annuité variable a la sanction de 
l'usage qui en a été fait dans l'état des payements. 
Mais nous nous permettons d'attirer l'attention la 
plus sérieuse sur l'opportunité de modifier l'indice 
actuel, qui est constitué par la valeur des exporta- 
tions ; cet indice nous semble imparfait. 

Nous n'ignorons pas qu'il existe des raisons puis- 
santes tant en faveur qu'à l'encontre de tout ceri- 
térium susceptible d'être proposé, et nous n'avons 
pas l'intention de les examiner en détail. Nous esti- 
mons que les imperfections indubitables des divers 
indices se trouvent neutralisées dans mne large me- 
sure Jorsqu'on choisit un'indice composite, et il 


nous apparaît comme raisonnablement certain que 
l'on obtiendra de cette manière une mesure équitable 


de l'accroissement de prospérité de l'Allemagne. Les 


suggestions que nous formulons, après examen d'un 


grand nombre de systèmes, pour déterminer un tel 
indice, se trouvent indiquées à l'annexe n° 2. Nous 
nous permettons de les recommander à titre d'indi- 
cation à l'attention de la Commission des Répara- 
tions. 

Nous estimons que, tout au moins pendant la 
période d'amortissement de lemprunt que nous pro- 
posons, la charge annuelle de l'Allemagne ne devra 

as être plus lourde que celle qui résulterait de 
Papplication de cet indice. Le Comité n'accepterait 
pas la responsabilité de l'équilibrg du” budget, même 
pour les années ultérieures, au cas où des payements 
plus forts seraieñit exigés. 


Nous proposons de prendre pour base une moyenne 
d'années (principalement 1926-1927-1928 et 1929)5 
-de déterminer le pourcentage d'augmentation indiqué 
par chacun des six groupes de statistiques r [LE 


lativès (trafic des chemins de fer, population, com- 
merçe extérieur, consommation du tabac, dépenses 
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budgétaires el consommation du charbon) et de 


prendre la moyenne de ces six pourcentages comme 


indication de la majoration proportionnelle à ajouter 
aux sommes exigées en vertu dutraité dans une 
année future donnée. 

Dans ce système, le développement de l'Allemagne 
sera toujours stimulé puisqu'elle conserve la majeure 
partie du bénéfice de tout accroissement de -prospé- 
rilé, De leur côté, les Alliés obtiennent une part 
raisonnable du bénéfice de cet accroissement et 
échappent au risque de perte que leur ferait subir 
toute évaluation prématurée de la capacité future. 

En même temps, l'adoption d’un système, non 
pas arbitraire mais automatique, fournit dès le début, 
tant à l'Allemagne qu'au reste du monde, l'assurance 
que les exigences du traité ne feront pas de nouveau, 
pendant la période à laquelle s'applique le règlement, 
l'objet de négociations ou de discussions, 

Nous proposons, toutefois, un deuxième correctif 
de caractère entièrement différent qui constitue une 
simple mesure de précaution et pourra ne jamais 
avoir à être appliqué en pratique. Le traité prescrit 
la fixation des obligations de l’Allemagne en valeur 
or et il mous a paru commode d'exprimer notre éva: 
luation £ans la même valeur. Toutefois, la charge 
que le traité impose à l'Allemagne et l'avantage 
qu'en retirent les Alliés se traduisent par des pres- 
tations de marchandises et de services. L'or m'est 
qu'une mesure de valeur, et au cours d’une longue 
suite d'années cette mesure peut devenir incertaine 
ct défectueuse. Aussi proposons-nous qu'en cas de 
modification réellement importante et exiteant des 
dispositions nouvelles, la réduction ou le relèvement 
dés chiffres, tant en ce qui concerne les payements 
normaux que les payements supplémentaires, se fasse 
d'une façon automatique, suivant le rythme des 
modifications du pouvoir d’achat général de l'or 
toutes les fois que, d’après la décision d’une autorité 
impartiale, ces modifications dépassent 10 %. 


d) Distinction entre la « capacité de payement » 
des contribuables en Allemagne 
et la capacité de l'Allemagne de payer les Alliés. 


On a eu parfois tendance à confondre deux ques- 
tions bien ‘distinctes quoique connexes: 1° celle du 
montant des sommes que l'Allemagne peut réunir 
pour les appliquer au compte réparations, et 2° celle 
du montant qui peut être transféré à l'étranger. 
Les sommes perçues et transférées aux Alliés au 
litre des réparations ne sauraient, à Ja longue, être 
supérieures aux sommes dont la balance des comptes 
permet le transfert sans compromettre Ja stabilité 
de la monnaie et du budget. Il est tout à fait évi- 
deut, néanmoins, que le montant de l'excédent bud- 
gétaire qui peut être produit par l'impôt n’est pas 


 Jimilé par la possibilité de son transfert à l'étranger, : 


question nettement distincte. Nous mous proposons 
d'établir une démarcation très nette entre les deux 
problèmes: nous traiterons d’abord du problème ‘du 
maximum d’excédent budgétaire et ensuite du ‘pro- 


blème du payement aux Alliés. Les divergences entre : 


les conclusions auxquelles on est arrivé dans le 
passé relalivement à la « capacité » de l'Allemagne 
ont souvent dépendu du choïx qui avait été ‘fait 
entre ces deux méthodes. 

Comme première méthode d'étude, celle qui uti- 
lise le critérium budgétaire offre des avantages évi- 


dents. Les réparations constituent au premier chef 


une charge du budget allemand. 

Le budget lui-même est un ensemble de décisions 
prises par une autorité unique, le Gouvernement. 
Le ‘budget peut être apprécié par des techniciens, 


« Documentation 


étrangères dépendra de la situation économique pré 
‘cise, telle qu’elle se développe dans la réalité et non 


lique » 


Il peut servir de base à leurs calculs et à leur an 
lyse, avec une marge d’erreur plus réduite que “cel 
fournie par un autre critérium, ee 
Par contre, la balance économique d’un pays 
peut être exactement calculée. Même à un momer 
déterminé, elle ne peut être évaluée qu'approxima! 
tivement, car les exporlations et importations in 
sibles qui en constituent une partie importante 
peuvent être connues d’une façon exacte. Une b 
lance économique potentielle est encore plus ince 
taine- Elle dépend non des décisions d’une aut 
rité unique, mais de l'initiative des divers commet 
çants et industriels. Les exigences des réparation 
elles-mêmes l’accroîtront. L'adaptation de la vie éc 
nomique à des obligations extérieures au cours d'u 
longue suite d’années est un objet de conjecture 
un balance économique existant avant que de telles 
obligations aient joué assez longtemps pour que leu 
effet se fasse sentir sur l’économie du pays fourn 
un critérium très incertain. La balance économiqn 
est donc — à l'encontre du budget — pas suscep 
tible de calcul exact. Elle est « impossible à manier » 
ct trop élastique. 
Mais les limites posées par la balance économique 
bien qu'impossibles à déterminer de façon précise! 
sont réelles. Pour qu’un pays voie la stabilité de 
monnaie maintenue d’une façon permanente, il fau 
non seulement que son budget soit équilibré, ma 
encore que les recetles qu'il fait à l'étranger soient, 
égales aux payements qu’il y doit faire — y compris} 
ici, non seulement les payements pour les marchan? 
dises importées, mais les sommes payées pour les 
réparations. L'équilibre du budget lui-même ne peut 
être assuré d’une façon permanente qu'aux même 
conditions. Des opérations d'emprunt peuvent dé 
guiser la situation — ‘ou en ajourner les conséi 
quences. pratiques, — mais elles ne sauraient 
riodifier. Si les réparations peuvent et doivent être! 
payées à l'aide d’un poste compris dans le budge 
— c’est-à-dire au moyen de l'excédent des impô 
sur les dépenses intérieures, — elles ne peuvent être 
payées à l’extérieur qu’à l’aide d’un excédent, éco: 
nomique fourni par le travail du pays. 
On verra que nous nous sommes efforcés de mettre 
en œuvre ces deux séries de considérations à l’aide 
d'une méthode que nous croyons à la fois logique 
ét pratique. Nous évaluons le montant que nou 
croyons que l'Allemagne peut payer en marks ol 
en considérant ses possibilités budgétaires ; mais nou 
proposons des sauvegardes contre des conversions 
en change étranger qui détruiraient la stabilisation] 
et compromettraient par là les réparations futures. 
Comparée à un sysième qui réduirait les prélève 
ments considérés comme possibles au point de vut 
budgétaire d’après) les prévisions faites au sujet dx 
la balance économique, cette méthode a les avan 
tages suivants: | 
a) Elle permet d'obtenir et de verser au comptr 
des Alliés les sommes maxima ; 
b) Toute limitation des conversions en monnaie 


d'une évaluation forcément problématique de cetts 
situation ; la limitation ne s'exercera que dans 1: 
mesure où elle se révélera effectivement nécessaire 
c) De plus, dans la mesure où les sommes payée: 
en réparations ne peuvent pas être entièrement trans 
férées, elles peuvent, sous certaines conditions, êtr: 
employées par les Alliés pour des placements üinté 
ricurs en Allemagne. ù 2 
Mais surtout, nous recommandons notre proposi 
tion pour les raisons suivantes : elle s'adapte auto 
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at. és, et il est tellement évident 
toute justic qui devrait être sup- 
par le contribuable allemand devrait être 
é able à celle qui pèse sur le contribuable allié, 
“œ'à notre avis, on ne saurait l'alléger qu’en cas 
L& nécessité reconnue et inéluctable. Ce serait pure 
péculation et il serait en même temps injuste d’es- 
wyer de prévoir les possibilités de la situation future 
“ change et de déterminer à l'avance le fardeau de 
Allemagne d'après une estimation problématique 
de cette situation. L'expérience seule indiquera 
melles conversions en monnaies étrangères pourront 
tre faites en pratique. En attendant, notre système 
“révoit une juste charge pour le contribuable alle- 
mand, des dépôts correspondants en marks or au 
“ompte des Alliés, et assure ensuite la conversion en 
“monnaies étrangères de ces dépôts en marks dans 
à proportion maximum rendue possible par la situa- 
” du change. 2 F 


IX. — Ressources normales sur lesquelles 
… l'Allemagne devrait faire des payements. 


’artant de ces principes, nous recommandons que 
dlemagne fasse des payements en puisant aux 
jurces suivantes : 

} Son budget ordinaire ; 3; 
B) Le service des obligations de chemins de fer 
“ l'impôt sur les transports ; | . 
…C) Le service des obligations industrielles. 

- Nous aflons les examiner l’une après l’autre. 


a) Ressources budgétaires 
pour les payements du Traité; équilibre du budget. 


Indiquer les payements que l'Allemagne peut 
effectuer sur son budget ordinaire et les dates à 
artir desquelles elle peut les effectuer, c’est en fait 
dre suffisamment à la première des deux ques- 
i qui nous ont été es : « Quel est le moyen 
équilibrer le budget de l'Allemagne? » A notre 
ävis, si l'unité économique et fiscale du Reich est 
établie, si une monnaie stable est instituée, et si 
le budget est déchargé temporairement des paye- 
| fine traité, l'Allemagne est en mesure d'équi- 
rer son budget avec ses propres ressources. Ce 
pésullat sera atteint par un vigoureux effort intérieur 
à la faveur de la confiance qu'on peut s'attendre à 
oir naître d’un règlement général. L'Allemagne 
va capable dans la suite de maintenir cet équilibre, 
si. la charge future des payements du traité est 
élerminée d'après une méthode garantissant qu’elle 
dépassera pas sa capacilé. 
” En d'autres termes, nous ne considérons pas 
u'un emprunt extérieur soit mécessaire — comme 
pur l'Autriche et la Hongrie — pour être spécia- 
hument consacré à couvrir les déficits ordinaires 
ndent une période de transition. Le capital 
tranger est certes un élément essentiel de notre 
projet, en pour l'établissement d'une nou- 
“elle banque d'émission, en partie pour prévenir 


me interruption des ee pendant la 
période de transition, et i ent pour faire 
aftre la confiance dont dépend tout le succès du 
pr Mais nous ne proposons pas que le produit 
e l'emprunt extérieur soit affecté spécialement à 
ire face aux déficits des dépenses ordinaires, même 
hu cours de la période de transition. Au contraire, 
nume on le verra, nous pensons que dès le début 
intérieures devraient couvrir les dé- 
ordinaires, et à une date très 
e suffire en outre à fournir des contributions 
es au payement de la dette extérieure. 
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La situation budgétaire actuelle est décrite avec 
quelques détails dans la partie IT, qui contient nos 
critiques et nos recommandations quant aux mesures 
que nous croyons possible de prendre pour réduire 
les dépenses et augmenter le rendement des impôts. 

Nous nous bornons à donner ici nos conclusions 
en ce qui concerne les possibilités de l'Allemagne 
au titre des payements en exécution du traité, 


1° Budget 1924-25, 


La première année 1924-25, nous estimons que 
le budget ordinaire pourra s'équilibrer ; si même 
il y a “un déficit, nous avons la certitude qu’il ne 
devra pas être de nature à compromettre la stabilité 
de la monnaie, et que, en mettant les choses au 
pire, le Gouvernement allemand pourra y faire face 
par des moyens normaux, augmentation des impôts 
existants, nouveaux impôts exträordinaires et em- 
pruuts intérieurs, 


Mais, mème si l'Allemagne prend ds mesures 


énergiques pour parer à tout déficit en 1924-25, 
nous sommes convaincus qu'il n'est pas possible 
d'espérer que, soit par la réduction des dépenses, 
soit par l'augmentation des recettes, elle puisse 
trouver sur ses ressources budgétaires de quoi faire 
aux Alliés des payements résultant du traité, et nous 
croyons qu'’exiger ces payements serait compromettre 
tant la structure du budget que la stabilité de la 
monnaie, Nous examinerons d'autre part comraent 
il sera possible d'apporter d'une autre manière un 
soulagement aux créanciers des réparations. 

L'importance fondamentale de la répercussion 
Fret sur la stabilité du budget du Reich les 
nances des Etats (Prusse, Bavière, etc.) et des com- 
munes, nous & vivement préoccupés, et nous indi- 
quons dans la partie If quelle est notre iranière de 
voir en ce qui concerne le système des subsides et 
des dépenses locales, 


2° Budget pour 1925-26, 


Si l'on passe au budget 1925-26, il est évident que 
les données actuelles sont insuffisantes pour que 
l’on puisse former un jugement précis sur les détails 
de ses prévisions. 

Certaines considérations d’ensemble peuvent tou- 
tefois former légitimement la base de conclusions 
générales. 

Du côté des recettes, le laps d’une année com- 
plète de stabilité monétaire et d'assainissement 
devrait de lui-même accroître les recettes. La période 
de relèvement n'aura pas été assez longue pour 
rétablir complètement le rendement de J'impôt sur 
le revenu, mais les bénéfices en marks or de 1924- 


1925 pourront du moins fournir la base d'une 


assiette raisonnable, Les impôts de consommation 
devraient d'autre part être affectés directement par 
le retour de la prospérité. 

Du côté des dépenses, on peut espérer avec une 
certaine confiance que les dépenses de chômage dis- 
paraîtront en partie ; les dépenses pour l'armée sont 
susceptibles de diminution ; la charge des pensions 
sera automatiquement réduite. 11 ne faut pas compter 
d'autre part que les sommes économisées sur ces 
chapitres ou sur d’autres représenteront un bénéfice 
met pour le budget. On doit mere en particu- 
lier, avec l'amélioration de la ation économique 


de J'All — et cette remarque s'applique égas 
pa des années qui suivront iramé- 

diatement, — àdkdes augmentations dans les dépenses 

de traitements du Reich qui ne pourront probable 


lement 


ment pas être entièrement compensées par des sé- 

ductions de personnel. D. 
Une certaine augmentation des dépenses est donc 

à prévoir. Tout bien pesé pourtant, nous eslimons 
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que le développement des recettes doit être plus que 
suffisant pour contre-balancer l'accroissement de 
dépenses. Quelque opinion qu'on puisse d’ailleurs 
avoir au sujet du produit éventuel du budget 
1924-1925, nous sommes persuadés que la deuxième 
année fera apparaître une amélioration substantielle 
par rapport à la première. Le résultat de la première 
année doit donc être pris en considération pour pré- 
voir si le résultat de l’année 1925-1926 se traduira 
réellement par un excédent appréciable. S'il arrivait 
que le budget de 1924-1925 ne püt être ‘équilibré au 
moyen des impôts seuls, l’amélioration à escompter 
l’année suivante pourrait être insuffisante pour dé- 
gager un excédent, Si, au contraire, aucun emprunt 
n'était nécessaire en 1924-1925, toute amélioration 
réalisée l’année suivante constituerait un excédent 
met et serait entièrement disponible pour faire face 
aux charges du traité de paix. 

Nous sommes nettement d'avis que si les deux 
années sont prises ensemble, les recettes doivent suf- 
fire pour couvrir les dépenses ordinaires et nous 
n’excluons pas la possibilité d’un léger excédent. 
D'autre part, on ne saurait dire avec certitude qu’en 
imposant pour 1925-1926 une obligation äu- titre 
du traité de paix, on ne détruira pas lout l’équi- 
libre-; il est évidemment essentiel que l’on ne com- 
mette pas l’erreur de fixer, comme premier paye- 


ment pendant la période de relèvement, une somme » 


que les circonstances ne justifieraient pas. 

La stabilité des payements de réparation à venir 
ét le crédit de l'Allemagne en général pourraient se 
lrouver ainsi compromis. 

Il est un autre élément dont on doit tenir compte. 
Le projet d'exploitation des chemins de fer, qui 
sera exposé plus loin, exige que le produit de la 
taxe sur les transports jusqu'à concurrence de 
250 000 000 de marks or pour cette année-là, soit 


. retiré du chapitré des recettes budgétaires et con- 


sacré au payement des obligations du traité. 
D'autre part, ce projet prévoit également la vente. 
par la Compagnie de chemins de fer, d'actions de 
préférence d'un: valeur nominale de 2 000 000 000 de 
marks or et le versement d’un quart du produit de 


cette vente au Trésor allemand. Pour que l’exécu- | 


tion du projet relatif aux chemins de fer soit menée 
à bien, nows aitachons une importance considérable 
à la vente au public de ces actions de préférence et 
nous nous croyons en droit d'admettre qu'avant la 
fin de l’anrés 1925-26 le Gouvernement allemand 
sera cifectivement en possession de Boo 000 000 de 
marks or résultant de cette opération. Par consé- 
quent, le budget peut être renforcé d’un montant 
correspondant et en tenant compte du retrait de 
250 rnillions de marks or au titre du produit de 
l’impôt sur les transports, il restera un solde de 
250 000 000 de marks or qui devrait être disponible 
pour faire face aux obligations du traité. È 

Par la procédure que nous avons indiquée, on 
écartsra tout danger de compromettre la stabilité 


_ future par un appel prématuré aux ressources ordi- 


maires du budget allemand et l’on favorisera en 


. outre lc placement des actions de préférence. 
Nous recommandons, ‘en conséquence, que pen-- 


_ dant l'année 1925-26 l'Allemagne soit requise de 


faire face aux obligations du traité sur ses ressources 
budgétaires à concurrence de 250 000 000 de marks 
or. 

Si, contrairement à notre attente, la vente d'ac- 
tions de préférence ne fournit pas au budget une 
recette de 5oo millions de marks or, nous estimons 
qu’il pourrait être fait facc au déficit qui en résul- 
térait au moyen d’un emprunt intérieur. 

Le produit de l’impôt sur les transports ne devra 
dorénavant figurer au chapitre des recettes budgé- 


aires que pour le montant dont il  dépassera 


250 000 000 de marks or en 1925-26, et 290 000. 
de marks or dans les années suivantes. à 

Nous réservons une fois de plus la question 
pourvoir à des payements supplémentaires pour | 
réparations par d’autres moyens. 


3° Budgets des années ultérieures. 


Comme nous l'avons déjà dit, le crédit de l’Alié 
magne ne saurait reposer sur le simple équili 
des premiers budgets. IL faut qu'il soit bien 
dent que cet équilibre peut être maintenu d'ut 
façon permanente. Nous devons dès lors ex 
miner quel fardeau l’Allemagne pourra porter da 
un avenir prochain sans que cet équilibre soit con 
promis. À cet égard, on a dû partir de certain 
données admises. On a estimé que si pendant dei 
années le budget est déchargé des obligations 
traité et si la stabilité monétaire est rétablie, J'AI 
magne devrait être en 1926 en voie d'arriver rapi 
dement à une restauration complète ; elle devrait, at 
bout de trois ans, en 1928, arriver à unc situatio 
économique normale. Nous avons tenu compte di 
rendement probable de ses divers impôts et de & 
capacité contributive dans son ensemble, ainsi que 
des modifications qui se produiront vraisemblable 
ment dans ses dépenses, étant donné cette amélios 
ration de sa situation. Après avoir tenu, largemeni 
compte des erreurs possibles, nous avons formulé 
des conclusions précises en ce qui concerne les 
sommes qui pourront être fixées pour l’exécutior 
des obligations du traité de paix sans compromettrè 
la stabilité budgétaire. Nous avons considéré ces! 
résultats eu égard à l'accroissement maximum pro 
bable du revenu national, et à la proportion maxim 
de cet accroissement que l'impôt pourra réussin 
absorber. : | ; 

Nous tirons cette conclusion qu’en tenant compt& 
d’une certaine augmentation inévitable des dépense 
on peut prévoir sans danger dans les budgcts des 
trois années subséquentes, pour les charges du trait 
.de paix, des sommes égales, mais non supérieure 
aux suivantes : - 


TOM 1907 EL a pda 110 millions de marks or 
IO27E T0 TNT Boo: er 1 
1028 1020: 0 A De tete 1 250 — — : 
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D'autre part, étant donné la difficulté de mesuren 
le relèvement de l'Allemagne en 1926-27 ct 1927-28 
rious -proposerions que ces sommes soient considérées 
comme sujeltes à modification dans une limite n 
dépassant pas ‘50 millions de marks or d’après 1 
système suivant : si l’ensemble des revenus des 
gages tels qu'ils sont définis au chapitre XIV dépassé 
1 milliard en :926-27 ou 1 250 millions en 1927-28 
il devra être ajouté aux contributions ci-dessus ur: 
montant égal au tiers de l'excédent. Inversement 
si l’ensemble de revenus n’atteint pas r milliarc 
en 1926-27 ou 1250 millions en 1927-28, les contri 
butions globales devront être diminuées d'un mon 
tant égäl à un tiers du déficit. 

Nous croyons qu’à la fin de l’année fiscale 1928. 
1929, la situation financière et économique de F’Alle 
magne sera redevenue normale, et que, cette année 
là et les années suivantes, le budget ordinaire devrai 
pouvoir comprendre une somme de 1250 million: 
de marks or. Les sommes totales à prélever sur ler 
ressources budgétaires ordinaires se oomposeraien! 
donc du payement normal de 1 250 millions, plus 
Je payement supplémentaire (déjà mentionné) cal. 
culé pe l'indice de prospérité à partir ds 
1929-30. : RS FE LENS 

None avons étudié attentivement la question du 
montant auquel il conviendra d'appliquer l'indice 
-et, comme nous désirons que pendant les première 
années de son rétablissement l’Allemagne ne soit pa 


FR £ 

4 a LA, LE , 
ent retardée dans l'amélioration de. À 
ar la disette de nouveaux capitaux, nous esti- 
qu'il sera bon de ne l'appliquer LU la simple 
bution budgéläire de 1250 millions (soit la 
Laoitié du total du payement normal) pendant les 
mq premières années de l'application de l'indice, 

-à-dire de 1929-30 à 1933-34. Après octte date, 
t-à-dire à partir de 1934-35, il conviendra d'ap- 
uer l'indic: au montant inté de la contri- 
ution, soit 2 500 millions de marks or. 
4 b) Chemins de fer, 
! Nous avons procédé, avec le précieux concours de 
leux éminents spécialistes de chemins de fer, à une 
‘tude approfondie de la situation des chemins de fer 
ands, Le sujet est important, car le déficit de 
ploitation des chemins de fer est allé sans cesse 
issant depuis l'armistice, ce qui « entraîné de 
rdes charges pour le budget allemand. per 
La majeure partie, sinon la totalité, des réseaux 
de chemins de fer du monde, a traversé, depuis la 
guerre, une période très difficile due à des causes 
ni échappaient en grande partie à leur action. 


étude du rapport rédigé par les spécialistes, qu'on 
vera à l'annexe 3, montre toutefois nettement 
en Allemagne la responsabilité des plus grandes 
ifficultés incombe au Gouvernement, L'administra- 
tion des chemins de fer allemands ne peut se dis: 
lper de deux fautes graves. Tout d'abord, elle à 
ntretenu un excédent de personnel énorme, comme 
> prouve la réduction qu'il est maintenant possible 
d'opérer, même si l’on tient compte de l'introduc- 
tion de la journée de huit heures et des modifica- 
ions afférentes au traité de paix qui peuvent excuser 
une désorganisation témporaire, 
s'est laissée allee à une orgie de dépenses de capital 
qu'elle explique gn disant qu'elle a surtout cherché 
“dans les constructions un remède au chômage. 

Il n'est que juste de faire observer que situa- 

on s'est maintenant améliorée au point de n'être 

us reconnaisséble, bien que de grends progrès 
restent encore possibles. Le Gouvernement allemand 
…« séparé les chemins dé fer de l'administration ordi- 
Maire et les a assimilés quant à la forme, dans la 
“mesure du possible, à une entreprise commerciale. 
Les constructions effectuées au compte de capital ont 
“été ralenties et les tarifs ont en tout cas élé portés 
“à ua point où les chemins de fer non seulement se 
ruffisent à eux-mêmes, mais peuvent réaliser des 
“bénélices. 
Ces mesures sont {outefois insuffisantes. La valeur 
capital des chemins de fer est évaluée par les 
experts sur une base modérée à 26 milliards ; ils ne 
nt grevés d'aucune dette ancienne, car leurs 
harges antérieures ont été éteintes par la déprécia- 
“ion du mark : celles-<i absorbaient pendant la pé- 
riode d’avant-guerre la moilié des bénéfices bruts, 
esquels s'élevaient à environ 1 milliard de marks or, 
“maloré l'imputation habituelle sux dépenses d'ex- 
ploilation et d'entretien de dépenses considérables 
“qui auraient dû normalement être considérées 
comme des dépenses de capital. 

Les experts des chemins de fer sont convaincus, et 
“nous partageons leur conviction, que vous une sage 
direction, sous un contrôle unique et avec une poli- 
tique de tarifs convenables, les chemins de fer 
peuvent réaliser, sans difficulté, sur leur valeur 
actuvlle en capital, des bénéfices appréciables. I} n'y 
a pas lieu non plus de penser que cette amélioration 
des bénéfices sera réalisée aux dépens du peuple alle- 
mand CE en 3 augmentation des tarifs de 
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n second lieu, elle 
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En faisant cette observation, nous n'avons pas eu 
en vue des salaires trop bas, mais plutôt une dimi- 
nution des gaspillages et l'’imputation au compte 
capital des dépenses qui doivent normalement y 
figurer. Les experts en chemins de fer sont arrivés 
toutefois. non sans quelque scrupule, à la conclu- 
sion qu’il serait vain d'attendre une amélioration 
complète, ou même relative, de la situation actuelle, 
tant que les chemins de fer resteront sous le con- 
trôle du Gouvernement. L'idée directrice de la,ges- 
tion du Gouvernement, dans le passé, a été d’exploi- 
ter les chemins de fer dans l'intérêt de l'économie 
allemande ; ce n'est que subsidiairement qu'il s'est 
préoccupé de recouvrer les intérêts du capital investi, 
et les experts estiment qu'il est essentiel de rompre 
entièrement avec les anciennes traditions. 

Nous acceptons leurs conclusions et nous recom- 
mandons la remise des chemins de fer allemands à 
une société anonyme. Nous n'entendons pas par là 
déposséder l'Allemagne en faveur des Alliés de l'ad- 
ministralion des chemins de fer ; au contraire, notre 
projet exige seulement une contribution qui corres- 


pond à un revenu modesle äu Capital d'’établisse- LE 


ment. Tant que cette contribution sera fournie, nous 
n'envisageons pas d’entraves à la direction alle- 
mande de l'entreprise. Nous devons ajouter que, si, 
comme le Gouvernement allemand l'a lui-même pro- 
posé. l'exploitation des chemins de fer est divisée en 
un certain nombre de réseaux, cette division ne 
äevrait aucunement porter atteinte à l'unité financièr: 
de l'exploitation. On trouvera le détail de nos pro- 
positions à l'annexe n° 4, et nous nous contenterons 
ici d'en donner les grandes lignes. 

Le Comité recommande de demander aux chemins 


de fer allemands, à titre de payement, cnze milliards 


de marks or (11 000 000.000 m. 0.), qui seront repré- 
sentés par des obligations hypothécaires de premier 
rang portant intérêt à cinq pour cent (5 %), plus un 
pour cent (1 %}) l'an pour le service du fonds 
d'amortissement. Le capital investi dans les chemins 


de fer allemands calculé en marks or est évalué par 
nos experts à vingt-six milliards (26 milliards). Le 
rendement net de ces chemins de fer, déduction faite 


des dépenses considérables, et certainement exagé- 
rées, qui étaient mises au compte de l'exploitation et 
de l'entretien, atteignait avant la guerre jusqu'à un 
milliard de marks or (r 000 000 000 marks or). L'in- 
térêt d: l'amortissement de ces obligations repré- 
senté un montant inférieur à trois pour cent (3 %) 
du capital investi, ce.qui constitue une charge très 
modeste (pour le capital investi) en comparaison de 
celle qui est imposée dans un grand nombre d'autres 
pays. pr 


exiger le service intégral des intérêts et du fonds 
d'amortissement, nous estimons que les payements 
à faire au titre des intérêts devront êtr: les sui- 
vanis : 

1924-25 : trois cent trente millions de marks or 
{330 000 000 m. 0.) ; 

1025-26 : quatre cent soixante-cing millions de 
marks or (465 000 000 m. o.) ; 

1926-27 : cinq cent cinquante millions de marks 
or (550 000 000 m. 0.) ; 

1927-192S et années suivanteg : six cent soixante 
millions de marks or (660 000 m. G.). cs 

Cette année éSt considérée comme une année nor- 
male. 

En sus des onze milliards (11 000 000 000) d'obli- 
gations, la nouvelle Compagnie de chemins de fer 
aura un <a , 
d'actions de préférence et le reste de son capital 
investi, soit treize milliards (13 000 000 000), sera 
représenté par des actions ordineires. Un milliard ct 


Nous rendant compte que, pendant la période de 
réorganisation des chemins de fer, il ne faut pas 
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pital de deux milliards (2000 000 0001 
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demi (x 5oo 000 o00) d’actions 
mis de côté dans le trésor de la Compagnie pour 
ètre vendu au public afin, de fournir des fonds pour 
le payement de la dette existante et des dépenses en 

. capital futures. Le produit de la vente des cinq sent 
millions restant (boo oo0 000) d'actions de préfé- 
rence et de toutes les actions ordinaires reviendra 
au Gouvernement allemand 

Les chemins de fer seront administrés par un 
conseil composé de dix-huit (r8) administrateurs ; 
neuf (9) de ces administrateurs seront choisis par le 
Gouvernement allemand et les particuliers porteurs 
d'actions de préférence ; les neuf (0) autres seront 
nommés par le Trustee des. obligations et pourront 
comprendre cinq (5) Allemands. On admet par con- 
séquent l'éventualité que le conseil puisse compter 
quatorze (14) membres allemands. Le président du 
conseil et le directeur des chemins de fer seront 
Allemands. 

On envisage que la Compagnie dés chemins: de 
fer aura toute liberte pour conduire ses affaires de 
telle manière qu'elle pourra juger convenable, à con- 
dition toutefois que le Gouvernement allemand exer- 
cera toujours sur les tarifs et l'exploitation des che- 
mins de fer le contrôle nécessaire pour empêcher 
toute discrimination et pour protéger le public. Tou- 
tefois, ce contrôle ne devra jamais être exercé d’une 
manière telle qu'il puisse empêcher la Compagnie 
de chemins:de fer d'obtenir une rémunération juste 

et équitable de son capital. 


Le commissaire aux chemins de fer représente les | 
“| profit de son propre budget, au moyen d’un nouvel 


intérêts des porteurs d'obligations. Sa fonction prin- 
cipale, lorsqu'il ne se produira pas d'insuffisance 
- dans le service des intérêts, sera de recevoir les rap- 


ports, les statistiques et les états de situation finan- 


cière et d’une. manière générale de veiller à ce que 


les intérêts des porteurs. d'obligations ne soient pas | 


menacés. 
c) Obligations industrielles. 


Le Comité est convaincu qu’il est équitable 
d’exiger de l’industrie allemande, à titre de parti- 
cipation aux payements de réparalions, une somme 
dont le montant ne sera pas. inférieur à cinq mil- 
liards de marks or, somme qui sera représentée par 

_ des obligations hypothécaires de premier rang com- 
portant un service annuel de 5 % d’intérêts et A 
d'amortissement, Le montant de ces obligations est 
inférieur à Ja dette totale des entreprises industrielles 
en Allemagne avant la guerre. Cette dette a été 
pratiquement éteinte par ’avilissement de la mon- 
aie. En outre, la dépréciation monétaire a profité 
de nombreuses autres façons aux entreprises indus- 
trielles : payement longtemps différé des impôts, 
subventions accordées et avances faites par le Gou- 
vernement allemand, anéantissement de la valeur 
réelle des dettes en banque et du Notgeld. Il est 
par contre incontestablement vrai que la dépréciation 

_ de la monnaie a, aussi, dans de nombreux cas, pro- 
voqué des pertes, notamment par suite de ventes 


_ effectuées à des prix fixés d’avance. 


Le 


Il est inutile que le Comité évalue le montant 


_… total de ces bénéfices et de ces pertes ; il lui suffit 


de dire qu'il est convaincu que l'imposition aux 
industries allemandes d’une dette hypothécaire d’un 
montant de cinq milliards de marks or, équitable- 
ment répartie, portant un taux d'intérêt modéré et 
payable à longue échéance, ne constitue pas une 
charge supérieure à celle qui eût existé s’il n’y avait 
pas eu de dépréciation de la monnaie. 
En fait, le Gouvernement allemand lui-même a 
reconnu le bien-fondé de cette imposition dans une 
proposition soumise le 7 juin 1923 à tous les Gou-. 
. vernements allés et associés. 


de préférence sera 


et du Gouvernement actuel. 


l 9e: "année : 


Cette proposition a, par la suite, été confirmée P 
des représentants autorisés du Gouvernement SUV 


L'offre susvisée était de ro milliards de marks 
et s’appliquait aux entreprises industrielles et de 
transport, à la banque, au commerce et à l’agricul 
ture. Le Comité demande 5° milliards seulement @ 
il suggère d’exempter l’agriculture de l'obligation 
de constituer des hypothèques. | 

Prenant en considération l'importance de l° agricul- 
ture pour un pays incapable de pourvoir entiè4 
rement à son ravitaillement, nous estimons devoir 
être -plus réservés lorsqu'il s’agit de formuler une» 
recommandation en ce qui concerne les charges qui 
devraïent équitablement être imposées aux agricul# 
teurs ; toutefois, il nous est impossible d'ignorer le! 
fait qu’un montant très important de dettes agricoles 
ont été acquittées à des chiffres purement nominaux 
et que les personnes ayant constitué des hypothèques 
foncières ont réalisé des bénéfices importants aux! 
dépens de leurs anciens créanciers. 

Nous tenons à ce qu'il soit bien entendu que 1! 
Comité, en demandant l'institution d'obligations 
hypothécaires sur. les industries, n’envisage en. 


| aucune façon que cette charge doive être imposécw 
| auxdites industries d’une façon ïinique et en éta-, 


x 


blissant à leur encontre une discrimination ; nous. 
recommandons en conséquence que la péréquation - 
vis-à-vis des autres contribuables soit faite par le 
Gouvernement allemand s’il la juge nécessaire au 


impôt de valorisation ou d’une taxe spéciale, S'il. 
en est ainsi décidé, le Comité pense que toutes Jess 
classes allemandes, directement ou indirectement 


| taxées, participeront d’une façon égale et raisonnable. 


aux charges du traité de paix. “ 
Etant donné la pénurie de capitaux Équides ent? 


| Allemagne et la nécessité d’un répit pour leur re- 
: constitution, nous recommandons de renoncer entiè-. 
| rement, pour la première année, au service des. 
| 5 milliards d'obligations susvisées et de fixer l’'in- 
k térêt à 2 1/2 % pour la seconde année, à 5 %- pour 
| la troisième année et à 5 % plus 1 % d’amortisse-. 
‘ ment pour les années ultérieures. En cas de défaut, 


des dispositions ont été prises en vue d'assurer le 
recouvrement sur le Gouvernement allemand par 


| l'intermédiaire du commissaire des gages. 


Le- projet lui-même figure à l'annexe n° 5. 


_X. — Récapitulation des ressources 
pour les payements du Traité. 


Nous sommes maintenant en état de donner le 
programme complet des ressources que nous envi- 
sagcons DORE les sm du traité. HAN 

Millions. , 
de marks 0€ 
Période de one pour le budget. 
12 année: Produit d’un emprunt extérieur et 
intérêt partiel (200 millions de marks or) des 
obligations de chemins de fer. : 
FOTA DES ONE RENE 
Intérêt des obligations de chemins 
de fer (y compris 130 millions de marks or 
reportés de l1 première année), intérêt des 
obligations industrielles et contribution bud- 


gétaire. Re 


1 000 


È : 1 220) 
Période transitoire. F 
30 année : Intérêt des obligations de chemins. de 
fer et des obligations industrielles, produit de 
l'impôt sur les transports, ressources prove: 
nant du budget. 


tons, 


TOTAL 


. Y 200 


RTE PT 990. 
le non teuu de _ | spécial de la banque doivent être disponibles pour 
nt éventuels dans 1 | les fins précitées, sans qu’on puisse meer de 

s de marks or.) à KR | façon contraire un autre passage quelconque du 

née : Intérêt des obligations de chemins de présent rapport ; toutefois, cette déclaration ne doit 

æt des obligations industrielles, produit de pas s’interpréter comme préjugeant Jes questions de 

impôt sur les transports, ressources proveæ. répartilion ou de priorité entre les diverses caté- 
du budget. gories de charges. 

6 : TMD rod Nous nous permettons d'insister sur le fait que, 
| Compte non tenu de la réduction ou du sup- du point de vue sous lequel nous avons à envisager ” 
| plément éventuels dans a limite de 250 mil- la question, les obligations de l'Allemagne forment 
Lions de marks or.) un tout et qu’il n'est possible d'ajouter à une caté- 

Année type. gorie de charges qu'au détriment d'une autre. sa 
® année : Intérêt des obligations de chemins de Le Comité a constaté ce fait important que l'Alle- 
| fer et des obligations industrielles, produit de magne n’est pas en mesure de connaître les obli- 
Vimpôt eur Jes transports, ressources prove- gations que lui impose le traité de paix parce qu'il 
nant du budget. | à à lui est fait de temps à autre au cours de l’année des 

A C4 Oo 4 Top rer à en demandes qui ne peuvent être calculées à l'avance. 

Ii nous paraît impossible qu'aucun budget puisse 
être scientifiquement établi et équilibré d’une façon 
satisfaisante avec un pareil système, et nous estimons S 
qu'il convient donc de trouver le moyen de mettre — 
fia à ces errements. La difficulté sera surmontée de |: 
façon satisfaisante si les obligations de l'Allemagne — 
pour une année déterminée sont rigoureusement J 
limitées conformément à notre projet et si, comme 
il a été suggéré ci-dessus, elles comprennent toutes 
les charges possibles, lant intérieures qu'extérieures, 
de l'Allemagne, y compris le coût des contrôles 
administratifs qui sont inslitués par notre projet. 
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“La première année commencera à courir à compter 
le la date à laquelle le projet aura été accepté et 
nis effectivement en vigueur. 
… Nous devons faire remarquer que les chiffres totaux 
mndiqués pour chaque année doivent comprendre les 
mommes payées par le budget allemand, la Com- 
gnie des chemins de fer et les débiteurs d'obliga- 
ons industrielles, quels qu'en soient les béhéficiaires 
fectifs : la Commission des Réparations, les capi- 
stes acquéreurs de litres ou même les débiteurs 
mêmes s'ils ont racheté leurs obligations. 
| Ces chiffres ne comprendront évidemment pas 3 
Me produit de la mobilisation que pourraient effec- Livraisons en nature. 
Muer les Gouvernements créanciers ; dès la mise à Nous avons accordé une attention spéciale à la : 
#xécution du projet, la Commission des Réparations | situation des livraisons en nature. » 4 
ra en possession de 16 milliards de marks or d’obli- Au point de vue de leurs effets financiers, les ‘ 
itions, qui pourront être vendues dans la mesure | livraisons en nature ne se distinguent pas en réalité 
h les marchés financiers seront susceptibles de les | %es payements en espèces et elles ne peuvent à la 
bsorber, Dans la suite, des obligations représenta- | J5ngue dépasser l'excédent réel et exportable de la 
ives de la taxe des transports et de la contribution | production allemande par rapport à la consommation 
udgétaire pourront être émises et mettront les Gou- | sans qu'il en résulte une perturbation des changes 
nements à même de réaliser le capital de leur | ou la nécessité de recourir à des emprunts extérieurs. 
° Ceci précisé, nous devons rappeler que : HS 
1. Les livraisons en nature sont prévues par le = 
XI. — Caractère global du payement. traité ; à; 
Livraisons en nature. 2. Elles constituent, à l'heure actuelle, un élément 
indispensable au point de vue économique pour plu- 
Caractère global du payement. sieurs des Puissances alliées, et elles ne sauraient 
É disparaître entièrement sans qu'il en résulte pour 
Avant de clore cette partie de notre rapport, nous | elles de graves embarras ; 
roudrions marquer d'une façon parfaitement claire 3. Si l'on n’en augmente pas démesurément le 
ue les sommes indiquées ci-dessus, dans l'examen | montant, elles peuvent constituer un ætimulant pour 
ue nous avons fait des années successives, cam- | Ja productivité de l'Allemagne, et par eonséquent 
prennent tous Îles montants que l’Allemagne serait | contribuer- à accroître l'excédent de la balance com- 
ue de verser aux Puissances alliées et associées merciale ; À 
our les dépenses résullant de la guerre, y compris 4. Elles peuvent ainsi contribuer à éviter que cet 
s réparations, les restitutions, toutes les dépenses | excédent ne soit absorbé d’abord par les placements 
à toutes les armées d'occupation, pour la partie des | Ges particuliers allemands à l'étranger et tendent 
oldes des offices de vérification et de compensation | sinsi à faciliter les transferts el à donner aux Alliés 
que la Commission des Réparations jugera devoir | une priorité pour l'utilisation de l'excédent de la 
égitimement rester à la charge définitive du Gou- | kyjance des comptes. 
wrnement allemand, pour le coût des Commissions En conséquence, nous reconnaissons la nécessité 
* contrôle et de surveillance, etc. ; partout où dans | Ge continuer les livraisons en nature, Nous croyons 
« présent rapport el dans ses annexes nous parlons | foutefois qu'elles tendent à nevêtir un caractère 
des payements du traité, des réparations, des montants | sytiéconomique si on ne les limite pas aux produc- 
pryables aux Alliés, etc., nous employons ces expres- | tijns naturelles de l'Allemagne, telles que celles qui 
Sons pour désigner toutes les charges payables par | sont spécifiquement visées par WG traité (coke, char- 
l'Allemagne aux Puissances alliées et associées pour bon, matières eolerantes, ele.), "et aux exportations 
:s dépenses résullant de la guerre. Elles com- i n’entraînent’ pas l'importation préalable de ma- 
ennent également les Lay qe opéciaux, tels que Mères premières représentant un pourcentage impors 
be ee rca des articles 58, r24 et 125 du truité | de leur valeur. Ro: 
ersail dr Dans les deux mières années de l'application 
Les fonds qui doivent être déppsés à un compte | y projet, les A ps financiers dent on dispose 
; Ps sont si restreints qu'il y aura une limitation auto 
(5) ©. 2 €, tt 2, pu 15, 38-52. (Note de la D. C.} matique des livraisons, mais dans ls période ulié- mn: 
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rieure il faudra, si l’on veut éviter des difficultés 
de change, que le programme soif soigneusement 
étudié à l'avance, d’une façon périodique, par la 
Commission des Réparations en liaison avec le 
Comité dont il est parlé au chapitre XIIT. 

Nous parlons plus loin de la nécessité de dépenser 
presque exclusivement ‘en Allemagne les sommes 
disponibles pour les payements du traité en 1924-25 
et en 1925-26. Dans ces conditions, les Gouverne- 
ments alliés examineront sans doute s'il n'est pas 
opportun de conserver la pratique actuelle d’après 
laquelle les dépenses des armées d'occupation sont 
imputées par priorité sur le produit des livraisons en 
nature faites aux Gouvernements äont dépendent ces 
armées. 

Chaque foïs que nous avons parlé dans ce rapport 
des payements pour les livraisons en. nature, notre 
intention était de comprendre dans ces termes Jes 
payements en Allemagne pour l’application du Repa: 
ralion Recovery Act, Fe 


XI — Manière d'effectuer les payements. 


Tous les payements pour le compte des répa- 
rations (qu’ils représentent le service des obligations 
de chemins de fer ou des obligations industrielles, 
l'impôt sur les transports ou la contribution budgé- 
taire) seront versés en marks or ou en monnaies 
allemandes équivalentes à la nouvelle banque, au 
crédit de « l’agent des payements de réparation ». 
Ce payement constitue l'acte définitif du Gouverne- 
ment allemand dans l’accomplissement des obliga- 
tions financières que lui impose le plan. Il est plus 
facile d'estimer la charge que peuvent supporter 
l'économie et les ressources fiscales de l'Allemagne 
que la partie de sa richesse qu'il est possible de 
transférer à l'étranger sans aucun risque, et c'est 
le premier point et non pas le second qui a constitué 
la première préoccupation du Comité. 


XIII. — Manière de recevoir les payements. 


L'emploi et le retrait des fonds aïnsi déposés 
seront contrôlés par un comité composé de l'agent 
des payements de réparations (agent de liaison 
placé sous l’autorité de la Commission des Répa- 
rations et dont les attributions sont définies plus 
loin dans le présent rapport) et de cinq personnes 
compétentes, représentant cinq des Puissances alliées 
et associées, Ce comité réglera l'exécution du pro- 
gramme pour les livraisons en nature et les paye- 
ments prévus par le Reparation Recovery Act, de 
manière à éviter la perturbation des changes, 

Il effectuera également les transferts directs aux 
Alliés au moyen d'achat de devises, et d’une façon 
générale il s'efforcera d'obtenir le maximum de 
transfert sans compromettre la stabilité de 
monnaie. On trouvera à l'annexe 6 des détails plus 


complets sur ses fonctions. Si les versements effectués 


par l’Allemagne au titre des réparations dépassent 
à la longue les sommes qui peuvent être ainsi trans- 


. férées au moyen des livraisons en nature ou d'achats 


de devises étrangères, ces versements s'accumuleront 
«d'abord à la banque. Le dépôt ainsi constitué pourra, 
dans des circonstances normales, atteindre le chiffre 
«ie deux milliards. Au delà de ce chiffre le comité 
devra employer ses ressources supplémentaires en 
obligations ou placements en Allemagne dans les 
conditions prévues à l'annexe 6. Pour des raisons 
économiques et politiques, on ne saurait envisager 


une accumulation illimitée de fonds correspondant | 


aux créances de réparations ; aussi recommandons- 
nous pour cette accumulation une limite absolue de 


fa 


‘ trouve écartée grâce à un système qui ne fait plu 


cinq milliards, Si celte limite est atteinte, les contri 


butions budgétaires devront êtré ramenées au-dessous 
du montant normal établi dans notre projet, de façon 
qu’elles ne soient pas supérieures aux emplois dé 
fonds et que l'accumulation ne continue pas. Dans 
‘cette éventualité, les payements à effectuer par l’Alle- 
magne par prélèvement sur le budget et sur la 
taxe sur les transports, sauf en tant qu'ils sont 
affectés au service d'emprunts émis dans le public, 
seraient réduits jusqu'à ce qu'il soit possible d’aus- 
menter les transferts aux Alliés et de ramener l’accu- 
mulation au-dessous des limites fixées. | 

Nous ne nions pas que cette partie de nos propo- 
sitions ne présente des difficultés ayant un caractère 
nouveau et qu'on ne pourra résoudre que par l'ex- 
périence. Mais la solution que nous proposons nous 
semble supérieure aux autres solutions possibles. 

En effet, une de ces solutions consisterait, pour 

éviter toute perturbation du change, à fixer défi- 
nitivement la somme à payer au titre des répa: 
rations à un chiffre inférieur à l'excédent certain 
de la balance commerciale. Mais en admettant que 
ce chiffre puisse être déterminé, il serait sans aucun 
doute tout à fait inacceptable pour les créanciers de 
l’Allemagne et constituerait pour ce pays une faveur 
injustifiable. 
On pourrait aussi fixer la dette de l'Allemagne 
indépendamment de la balance des comptes et en 
exiger le payement sans égard aux difficultés pos- 
sibles du change. Une telle méthode ne tarderait pas 
à faire renaître le déséquilibre et l'instabilité. 

Nous sommes convaincus qué la solution du pro- 
blème des réparations implique fondamentalement 
une certaine politique du change conduite avec 
habileté et persévérance, et que cette politique est 
indispensable à tout système qui se propose d'obtenir 
de l'Allemagne les payements maxima au profit des 
Alliés. à 

XIV. — Garanties 


autres que les obligations de chemins de fer 


Se et que les obligations industrielles. 


Nous ne devons pas nous borner à reconnaître 


Ja possibilité de prélever sur le budget les sommes 


ci-dessus indiquées. Nous devons encore établir le 
moyen d'assurer que l'excédent possible sera effec- 
tivement produit. Plus le payement pourra être 
rendu automatique, habituel, et indépendant des 


| variàtions d'attitude politique à l'égard des répa: 


rations, moins il y aura de friction et plus la sta. 
bilité réelle du budget allemand sera grande. En 
dernier ressort, comme nous l'avons indiqué ci- 


| dessus, la meilleure garantie de payement est l'in. 


térêt qu'ont le Gouvernement et le peuple allemand 
à accepter de bonne foi une charge dont le monde 
est convaincu qu'elle n'excède pas leur capacité, et 
de liquider aussi rapidement que possible un fardeau 
qui est et doit être lourd. p $ 

_ Toutefois, les créanciers ne se contentent géné 
ralement pas d’une garantie morale ; d'autre part 
l’expérience et la situation présente des finance 
allemandes sont propres à renforcer le désir de rece 
voir des garanties tangibles et productives que ler 
créanciers éprouvent naturellement, 

Ces garanties ne sont pas moins essentielles dan 
l'intérêt de l'Allemagne elle-même, qui sera délivré: 
d’une grande partie de ses embarras politiques si 1 
source principale des controverses politiques si 


dépendre le payement des réparations du maïintier 
ou du renouvellement constant des décisions gow 
vernementales, Enfin, dans l'intérêt même de notx 
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rojet, ces garanties doivent être établies ; son succès 
end, en effet, de la confiance solide du monde 
côtier + l'observalion régulière d’un règlement 
finitif, | 
D'autre part, unanimement, étant donné l'objet 
_ poursuivi, nous n'hésitons pas à rejeler comme 
# portun, en dehors de certaines circonstances 
_execptionnelles, tout système qui impliquerait direc- 
- tement où indirectement le contrôle virtuel de toutes 
- les recettes et dépenses de l'Allemagne, Il entraîne- 
-rait pour l'autorité chargée du contrôle la respon- 
… sabilité de tous les troubles financiers, et il pourrait 
être un prétexte pour que ces troubles se produi- 
sissent. 
… Le contrôle budgétaire général doit êlre réservé 
au cas où l'Allemagne manquerait volontairement 
aux obligations qui lui sont maintenant imposées. 
… Si, comme nous le croyons, les payements que 
« nous avons suggérés peuvent être faits sans compro 
“ meltre la stabilité budgétaire, il n'est pas impos- 
» sible, à notre avis, d'établir un régime sous lequel 
” une combinaison d'intérêt personnel ct de pression 
“ latente suffira pour garantir une bonne administra- 
“ tion financière. Nous croyons qu'on peut y arriver 
si, sans porter atteinte en aucune manière au privi- 
- lège de premier rang qui existe actuellement en 
» favere des réparations sur tous les biens et res- 
… sources de l'Allemagne, certains revenus spéciaux 
” sont assignés aux créanciers de l'Allemagne et phicés 
: sous leur contrôle, Ces revenus fourniront unc 
“ garentiv collatérale, mais non principale, et nous 
suggérons que ce soient ceux des douanes, des 
impôts sur l’alcoo!, le tabac, la bière et le sucre. 

Nous poons, à cet eflet, que ces reverus soien! 
versés directement aux mains d'un contrôle impar- 
tiai et effectif ; que le produit en scit affecté par 

riorité aux payements du trailé pour le compte 
es Alliés, par l’autorité exerçant le contrôle, et que 
l'Allemagne ne puisse disposer pour elle-même que 
du solde. 

Nous croyons-que ce système présente le maxi- 
mum d'efficacité sans toutefois faire encourir aux 
Alliés de responsabilité pour aucun manquement 
dans l'exécution du projet. 

Nous recommandons que, bien que le budget n'ait 
à supporter aucune charge du traité de paix pen- 
dant l'année 1924-1929, le contrôle soit institué 
immédiatement. 

Nous formulons celte recommandation pour deux 
raisons : en instituant ce contrôle, l'Allemagne met 
à exécution cette partie du projet d'une manière 
définitive et publique ; en second lieu, le résultat 
d'une action immédiate sera d'assurer que le con- 
trôle fonctionnera d'une façon effective an moment 
où une partie des revenus sera retenue par les 
créanciers de l'Allemagne. 

Nous ajouterons que, tout en laissant sans chan- 
» gement le monopole de l'alcool existant, en raison 
» «des rapports reçus des experts techniques, nous ne 
proposons pas la transformation des impôts de con- 
sommation en monopoles nouveaux. Nous recom- 
mandons, toutefois, certains règlements nouveaux 
importants relativement à la vente du tabac. 


Reoeittes budgétaires contrôlées. Leur rendement. 


Les fonctionnaires du Gouvernement allemand ont 
estimé le montant de ces revenus, |) 1928-1929, 
non compris les douanes à r 700 millions de marks 
wr. Les techniciens consultés par le Comité ont 
donné, pour ces revenus, douanes non comprises, 
le éhiffre de 2 146 millions de marks or. 

Le rendement devrait être lus élevé les années 
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affectés et contrôlés laisseront une marge importante 
en sus des payements du traité, levés sur Île 
budget, fixés ci-dessus pour l'année type À 
1250 millions. Ces revenus servent de simple 
garantie à des payements fixés par ailleurs. Un tel 
principe rend possible un système de contrôle qui, 
tout en étant aussi efficace que tout autre, est de 
fonctionnement très simple et se trouve renforcé par 
le sentiment d'intérêt commun qu'y trouve l'Alle- 
magne. Les payements du traité une fois assurés. 
elle a droit à la totalité du solde et elle a dès lors 
les plus fortes raisons d'augmenter le rendement des 
impôts affectés, Mais elle ne peut toucher aucune 
part des revenus dans une période déterminée avant 
que les payements du traité aient été int‘gralement 
effectués; de sorte que toute augmentation a pour 
premier effet d'accroître les garanties des Alliés. 

Nous avons suggéré ci-dessus que, dans les années 
1926-1927 et 1927-1928, le montant des réparations 
à payer devrait dépendre, dans une certaine mesure, 
du rendement de ces revenus particuliers. Pour 
éviter tout malentendu, nous préciserons qu'à notre 
avis cet arrangement doit être strictement limité 
aux deux années dont il s’agit et considéré comme 
exceptionnel. 

Nous attachons la plus haute importance à ce que 

«ces revenus soient, d’une façon normale, considérés 

strictement comme uns garantie et que l’on ne 
cherche pas en eux, dans le cours ordinaire des 
choses, l'élément destiné à déterminer Ja somme à 
payer effectivement pour les réparations. En parti- 
culier, si le produit de ces revenus dépasse le mon- 
tant à gafantir, l'excédent devrait revenir au Gou- 
vernement allemand. 

Les raisons qui nous ont conduits à cette manière 
de voir sont exposées plus longuement à la partie IT. 


XV. — Emprunt extérieur. 
Ses conditions et son objet. 


L'émission par l'Allemagne d'un emprunt exté- 
rieur de 800 000 000 de marks or est une partie inté- 
grante de notre projet ; cet emprunt est essentiel, 
en premier lieu pour la réussite de la fondation de 
Ja nouvelle banque et pour la réalisation de la sta- 
bilité monétaire. Le dépôt des 800 000 000 de marks 
or à la banque constituera une contribution impor- 
tante et nécessaire à ses réserves d'or et Clargira la 
base de ses émissions d'instruments monétaires. 
Cette somme pourra ainsi, en second lieu, sans que 
son utilité pour les buts précités en soit diminuée, 
faciliter de façon considérable la solution de ce pro- 
blème : l'exécution des obligations immédiates cet 
urgentes de l'Allemagne envers les Alliés, obligations 
qui ne nécessitert pas le transfert de fonds à l'étran- 
ger. Nous avons déjà formulé notre conclusion: 
l'Allemagne ne devrait pas être apoelée pendant les 
années 1924-1925 et 1925-26 à faire face aux obli- 
gations résultant du traité à l'aide des ressources 
budgétaires normales, Nous avons ajourné jusqu'ici 
l'indication des moyens qui permettraient d'éviter 
une suspension complèle des payements. 

On sait que les obligations courantes, autres que 
les payements en monnaies étrangères, qui in- 
ai our: à l'Allemagne en vertu du traité, sont con- 
sidérables : elles comprennent les livraisons en 
nature les plus essentielles æ®t un certain nombre 
d'autres dépenses. Bien que leur montant exact ne 
soit pas facile à déterminer, elles atteisnent une 
somme élevée et si aucune disposition n'est pris 
pour y faire face ou pour les réduire, elles consti- 
fuent un obstacle grave à une solution E 
Pendant l'année 10%4-25, on peut compiler que Îles 
ressources extra-budgétaires fourniront 209 millions 


de marks or, cette somme représentent l'intérêt des < 


"1 


re 


obligations de chemins de fer. 
de savoir si l’on pourra trouver une autre somme. 


Nous avons d’abord 
aurait assez de crédit au début pour faire face à la 
totalité de ses charges au moyen d'emprunts ou 
d’avoirs en capital. Nous estimons qu'il est. impos- 
sible de dire qu'elle pourrait, avant que sa situation 
soit bien établie, se procurer assez de fonds pour 
s’en acquitter. Mais ii ne s'ensuit pas qu’elle ne 
pourra pas faire face aux besoins les plus urgents, 
car il sera certainement possible de trouver une 
somme importante sur la solide garantie que fournit 
notre projet, grâce aux garanties de stabilité qu’il 
apporte, et avec la perspective assurée d'amélioration 
de la situation politique internationale. La question 
est donc de savoir si les exigences des créanciers de 
l'Allemagne peuvent être réduites aux limites d'un 
emprunt possible. Plus ces exigences seront modé- 
rées, plus grande ‘sera la probabilité pour l’Alle- 
magne de réussir à contracter un emprunt. Si elles 
sont excessives, l'emprunt. sera impossible, la sta- 
bilité ne pourra pas être assurée, et ni le projet que 
nous proposons, ni aucun autre, ne pourront être 
appliqués, Le succès du projet dépend donc de trois 
facteurs principaux : 

a) Limitation des payements en exécution du traité 
pou» {ous objets à 1 oo0o millions de marks or, dont 
800 millions au moins sont à dépenser exclusivement 
en Allemagne pendant la première année, et ensuite 
à telles sommes que l'exécution du projet rendra 
disponibles pendant les années suivantes : 

b) Coopéralion entre les Alliés et l'Allemagne 
pour faire naître des conditions politiques disposant 
favorablernent Jes capitalistes du monde à l'égard 
d'un emprunt allemand offrant de bonnes garan- 
lies ; 

€) Emprunt de 800 millions de marks or qui ser- 


vira à la double fin d'assurer la stabilité de la mon- 


naie et de financer les livraisons en nature indispen- 
sables perdant la période préliminaire de restaura- 
tion économique. 

On verra qu'avec le système du projet il serait 
possible de trouver parmi les divers revenus dispo- 
nibles une garantie amplement suffisante pour le 
- service d’un “el emprant, 

Il faudrait, évidemment, que le premier emprunt 
fût largement garanti, mais il n'est pas moins cer- 
tain qu'il n’y a intérêt ni pour les porteurs de ce 
premier emprunt, ni pour les créanciers de répara- 
tions, à créer une situation qui nuirait au place- 


- ment d'emprunts allemands ultérieurs ou à la réa- 


lisation des avoirs en capital prévue par le projet. 


Le montant nécessaire pour le service de cet. 


emprunt et d'emprunts ultérieurs devra être déduit 
des sommes qui, dans les années suivantes, pour- 
ront, conformément à notre projet, être mises à la 
| disposition des créanciers de. l'Allemagne. En réa- 
lité, l'emprunt n’est qu’une anticipation des sommes 
qui seront ultérieurement disponibles, et - celles-ci 
— nous tenons à insister sur ce point — repré- 
sentent, à notre avis, le maximum de la charge que 
peut supporter sl Allemagne il n’est. donc pas pos- 
Sible d'y rien ajouter. 

Il ne nous appartient pas de présenter &es sugges- 
lions relativement à l'ordre de priorité des créances 
ou au mode de répartition des sommes. À cet égard, 
nous nous bornons à dire que, dans l'intérêt de la 
stabilité monétaire et pour favoriser les débuts de la 
nouvelle banque, ül faudrait que le produit de l’em- 
prunt servit exclusivement à financer des payements 
intérieurs, tels que les D ne en nature (soit 
directement, soit par le moyen du Reparatior: 
Recovery Act) et la partie des frais des armées d’oc- 
-cupation qui représente des dépenses faites en Alle- 
magne par ces armées ou pour elles. Mais nous 


‘La question. se pose 


recherché si 1’ Allemagne ÿ 


que si, comme nous le croyons, le: crédit 
de l'Allemagne est assez bon pour faire réussir un 
iel emprunt, il est naturel et nécessaire que ce crédit 
soit employé à soulager les créanciers de J'Allemagne 
de leur fardeau pendant la période où s'accomplira 
le rétablissement de ce pays. - 

Dans l’année 1925-1926, le problème présente un 
caractère quelque peu différent. Les raisons qui 
rendent indispensable un emprunt extérieur pendané 


‘la première année devront avoir disparu dans une . 


grande mesure. Si la confiance est en voie de réta- 
blissement, il faut s'attendre à un fort mouvement 
de retour des capitaux vers l'Allemagne. Tous ceux 
qui en faisant passer leur argent à l'étranger ou en. 
thésaurisant des devises étrangères en Allemagne 
ont simplement voulu se prémunir contre de nou- 
velles pertes, reconvertiront en grande partie ces 
capitaux en monnaie allemande. Toutes choses 
égales, d’ailleurs, la situation de la monnaie et du 
change allemand continuera à s'améliorer. C’est un 
phénomène qui s'est très nettement produit, au : 
cours de l’année qui vient de s’écouler, en Autriche. 

L'Allemagne aura. donc, au point de vue du 
change, une situation relativement forte et au point 
de vue du budget une situation relativement faible. 
Dans les quelques années qui suivront, la situation 
se irouvera absolument renversée ; le change de- 
viendra normal, mais plus vulnérable que pendant 
la période anormale de reconstruction, tandis que 
les ressources budgétaires devraient se trouver énor- 
mément accrues. 

Pour cette raison, nous ne voyons aucun danger, 
et nous apercevons, un avantage possible à réclamer 
que, en 1925-1926, les livraisons en nature et la 
partie des dépenses des armées d'occupation eflec- 
tuées en Allemagne par les armées ou pour elles 
soient financées à concurrence de 1 200 millions de 
marks or à l’aide de sommes levées en Allemagne 
même. 

Là somme ci- Pace est Sonélitaée par : 1° l’in- 
térêt des obligations de chemins de fer, en partie 
reporté dé la “première année, s'élevant à 595 mul. 
lions de marks or; 2° Ja taxe sur les transports 
s'élevant à 250 millions * de märks or, l'intérêt des 
obligations industrielles se montant à 125 millions 
de marks or ; 3° 25o millions de marks or du budget 
au moyen de la vente d’aclions privilégiées des che- 
ue de fer appartenant au Gouvernement allemand. 

; Pour une raison quelconque, la totalité des 
somiNeS ci-dessus n’est pas fournie, le solde devrait 
être levé au moyen ue emprunt intérieur alle- 


‘ mand. Dee) 


XVI, — Organisation. à 


Le projet du Comité prévoit un commissaire à la |. 
banque, un commissaire aux chemins de fer, un 
commiésaire aux revénus gagés (ce dernier devant 
avoir sous son contr ôle un. certain! nombre de sous- 
commissaires chargés de s'occupers chacun de Jun 
des revenus particuliers qui sont envisagés) et, le cas 
échéant, un commissaire Si obligations indus- 
lrielies. 

Le projet prévoit également un « agent des payes 
ments de réparation ». ? 

Pour que l’organisme ainsi institué par notre pro- 
jet puisse bien “fonctionner à la fois dans ses rap- 
ports avec la Commission et dans ses relations avec 
les différents milieux allemands, il faut qu'il y ait 
un intermédiaire entre la Commission des Réparn- 
tions ct les divers commissaires. Nous suggérons que 
cette mission de coordination soit dévolue à 
l « agent des payements de réparation »: : 

Les commissaires conserveraient l'entière respon- 
sabilité de l'exécution de la mission confiée à chacun 


Le ragelgremue seulement des directives de coor- 
dination qui pourraient se trouver nécessaires pour 
: tout double emploi, chevauchement de fonc 
friction ivulile et, d'une manière générale, 
tout ce qui peut compromettre le fonclionnement 
harmonieux dr notre système, 
S'il y à divergence de vues entre un commissaire 
et Le agent des payements de réparation » en sa 
“qualité d'agent de coordination, le commissaire peul 
en appeler à la, Commission des Réparations. L'exis- 
“ience de ce droit d'appel aura un effet salutaire sur 
“les rapports entre l'agent de coordination et les dif- 
. férents commissaires. 

Pour faciliter l'échange des renseignements des. 
tinés à créer une situation entièrement favorable à 
l'activité appropriée, on propose également de créer 
un conseil général de coordination dont feront partie 
les divers commissaires, on leurs ésentants, ainsi 
“que | « agent des payements de réparation » et le 
Trusiee, Le conseil de coordination n'aura que voix 
* consultative et il aura pour but de donner des ren- 
» scignements à cet gent pour l’aider à élaborer les 
“ordues de coordination. 

…— Ces suggestions sont naturellement loin d'épuiser 
“ce sujet, qui est l'un des plus importants de notre 
“prajel. Elles sont formulées simplement à titre d’in- 
dicution, l'élaboration des règlements relatifs à cette 
“ coordination étant naturellement dévolue à la Cora- 
“mission des Réparations dans la mesure de ses pou- 
- voirs, et aux divers Gouvernements. 
… Un règlement devrait également prévoir Hi pro- 
- duelion de rapports périodiques et la publication de 
» tels rapports que l'intérêt public pourrait nécessiter. 
Nous désirons toutefois indiquer à cet égard que 
les dépenses du nouvel organisme prévu par le projet 
» peuvent et doivent rester dans certaines limites dé- 
dtwrminées, et doivent, en tout cas, être comprises 
dans les annuilés qui ont déjà été envisagées. 
J Trustee. 
Le projet prévoit également la nomination d’un 
- Trustee investi des fonctions suivantes : 
Le Trust recoit et gère les obligations indus- 
» tricltes et de chemins de fer. II est comptable de ces 
| obligations et de tous autres titres vis-à-vis de M 
. Commission des Réparations. 
11 assure le service (intérêts et amortissement) des 
obligations industrielles et de chemins de fer. au 
. moyen des fonds qui lui sont remis à cet effet par 
1’ « agent des payernents de réparation », 

Il détermine les conditions d'amortissement des 
obligations, et, éventuellement, le remboursement 
au vair de tout ou partie des obligations non encore 
Lamorties, au moyen des versements supplémen- 
taires éventuels # seraient effectués par Le Gouver- 
nement allemand, la Compagnie des chemins de fer 
ou par l'industrie, 

Le Trustee peut, avec l'autorisation de la Commis- 
sion des Réparations, vendre au profit de cette der- 
Lnmière, les obligations qu'il détient, ainsi que consti- 
er les obligations et lettres hypothécaires qu'il 
détient en gage de titres nouveaux qu'il émetirait 
i-même. 

L' « agent des payements de réparation » et le 
Truste» devront Be hasque « tous deux par la Com. 
ission des Réparations. . 

_ Dans l'élaboration de l’organisation du contrôl, 


Comité a admis comm» meer fondamental. 


“ 


XVIL — Nature. du projet. 


Nous tenons à insister, dans la conclusion de cetts 
partie de notre rapport, sur Jes deux points sui- 
vants : - 

Tout d’abord, nous considérons notre rapport 
commQa un tout indivisible. Nous +estimons qu'il 
n'est pas possible d'arriver à un résultat heureux en 
adoptant certaines de nos recommandatious et en 
écarlant les autres, et nous tenons à dégager notre 
pr ares en ce qui concerne les résultats d’une 
te 
maux dans la mise à exécution du projet, 

En second lieu, comme nous l'avons déjà dit, 
notre projet est étroitement lié au rétablissement de 
la souveraineté économique de l'Allemagne, et il 
importe de remarquer que son fonctionnement se 
{rouvera retardé à proportion du retard qui pourra 
être apporté à ce rétablissement. Il convient d’inter- 
préter à Ia lumière ‘de cette observation les diverses 
dates que nous indiquons dans le rapport. 

Pour les contribuables des pays créanciers, l’éffet 
du plan sera de réduire leurs charges à partir d’un 
certain moment de deux milliards et demi par an, 
et du montant additionnel qui pourra être fourni 
par l'indice de prospérité. 

D'autre de le projet n'impose directement au 
contribuable allemand qu'une charge de moitié de 
cette somme, soit un milliard un quart par an, plus 
l'impôt sur les transports, auxquels s'ajoutera le 
montant additionnel qui pourra représenter une park 
relativement faible de l'accroissement de prospérité. 
Le contribuable allemand peut envisager sans inquié- 
tude le payement du solde des deux milliards et 
demi. En effet, ce solde est représenté par une charge 
relativement faible pour l’industrie allemande, qui 
a eu }l'ava e de réaliser des bénéfices spéciaux 
considérables, et ne constitue qu'un intérét modeste 
pour le capital important investi dans les chemins 
de fer, qui actuellement ne fournissent pas au bud- 
get allemand de recettes dégrevant le contribuable 
allemand, ce capital ayant au surplus été accumulé 
avant la guerre, Nous sommes convaincus que les 
contributions provenant des obligations de chemins 
de fer et des obligations industrielles ne se tradui- 
vont pas par un accroissement de charge appréciable 
pour chaque contribuable allemand pris en parti- 
eulier, et que les premières auront pour seul effet 
d'obliger les chemins de fer à obténir un rendement 
à peine comparable à celui que fournissent les exploi- 
lations analogues dans beaucoup d'autres pays. - 

Nous avons cherché à construire un système qui 


assure le payement maximum que l'Allemagne est 


capable de faire chaque année en sa propre mon: 
naie. Nous ne nous livrons pas à des spéculations 


sur le moutant qui peut être payé annuellement. 


en monnaies étrangères, ou sur la capacité de l'Afle- 
magne d'effectuer un payement total. 

Le Comité estime qu'il est possible pour le peuple 
allemand de faire face aux charges imposées par 
le projet sans que son niveau d'existence devienne 
inférieur à celui des pays alliés et de ses voisins 
d'Europe, qui sont également soumis à de lourdes 
charges résultant en grande partie de la catastrophe 
de la guerre. 

Nous ne nous sommes pas digsinfulé le fait que la 
reconstruction de l'Allemagne n'est pas, dans les 
circonstances ÿ les, une fin en soi, Elle n® 
constitue qu'une partie du problème plus vaste de la 
reconstruction de l'Europe. 

Nous ferons observer enfin que ei notre 
ne tente pas, comme il n'a pas le droit de le faire, 
de résoudre le ème des réparations tont entier, 
1 prévoit ue règlement dout l'application s'étend sur 


manière de faire, ou en cas de retards anor- 


une période suffisante pour rétablir la confiance, et 
il est en même temps établi de manière à faciliter 


un accord définitif d'ensemble en ce qui concerne 


tous les problèmes de réparations et les questions. 
qui s’y rattachent, dès que les circonstances rendront 
cet accord possible. 


PARTIE 1] 


= 


I. — Situation monétaire. 


La situation au début de notre enquête, 


Lorsque nous avons. commencé notre enquête, la 
valeur de la monnaie allemande était stable depuis 
deux mois environ. Toutefois, aucun observateur 
compétent n’eût pu prétendre que la monnaie alle- 
mande avait été stabilisée. Il serait peut-être plus 
juste d'appliquer le terme d’ « équilibre instable » 
que celui de « stabilité », à cette période transitoire 
qui s’est heureusement prolongée jusqu’à ce jour. 
Les éléments d’une stabilité permanente, même si 
l'on fait momentanément abstraction des répercus- 
sions de la situation budgétaire, faisaient et font 
encore défaut. 

L'un des premiers actes du Comité a été de con- 
voquer le D' Schacht, président de la Reichsbank, 
et commissaire du Reich à la monnaie, afin de se 
faire mettre parfaitement au courant de la situa- 
tion monétaire actuelle. 


Circulation totale. 


La circulation, bicn qu’énorme en valeur nomi- 
nale, ne dépassait guère à cette date, ramenée à 


son équivalent en or, un total de 3 milliards de 


marks or, tandis que la circulation d’avant-guerre en 


Allemagne avait atteint 6 milliards de marks or. 
À première vue donc, le montant de la circulation 
semblait plutôt inférieur aux besoins qu'excessif, 
ct il ne semblait pas qu'il fût en lui-même une cause 
de nouvelle déprécialion. Au fur et à mesure que le 
mark allemand diminuait de valeur et devenait de 
moins en moins utilisable pour la triple fonction 
d'’étalon de valeur, de moyen de payement et 
d’instrument d'épargne, les monnaies étrangères 
acquéraient naturellement en Allemagne, par la force 
même des choses, une vogue croissante, Les Alle- 
mands eurent de plus en plus recours, aussi bien 
pour placer leurs économies que pour définir et 
même pour régler leurs transactions, aux monnaies 
des pays à change relativement stable, et les quan- 
tités Ge ces monnaies détenues en Allemagne aug- 
mentaient à mesure que le mark se dépréciait dayvan- 
lage j E 
Malgré cet emploi de plus en plus généralisé des 
monnaies étrangères, la pénurie d'instruments de 


payement, et par suite de pouvoir d'achat, ne cessa. 


de se faire sentir toujours davantage, amenant le 
Gouvernement allemand tout d’abord, les Etats et 
les municipalités ensuite, enfin les grands orga- 
_nismes industriels et agricoles, et même les parti- 
culiers, à créer de nouveaux moyens de payement 
pour suspléer à l'insuffisance de la monnaie, Ces 
nouveaux moyens de payement, libellés en marks or 
ou en marks papier, naquirent principalement à 
partir de l'été 1922, époque à laquelle il devint 
urgent de faire face par des moyens nouveaux-aux 
: besoins des transactions courantes, besoins auxquels 
l’ancien mark, à la veille de s'effondrer, ne répon- 
dait plus. 
À la fin de l’année 1923, on se trouvait en Alle- 
magne en présence d'une circulation monétaire 
absolument hétéroclite et qui comprenait, en dehors 


« Documentatio 


en marks papier. 


. l'étranger et à des taux 


LT z + Y L 


des monnaies étrangères circulantes ou thésaurisées 4 


(dollars, livres, florins, gulden, francs suisses, francs © 
français, couronnes scandinaves, etc.), les anciens" 
marks papier, des coupures des bons du Trésor-… 
Dollar (Dollarschatzanweisungen), des titres de l’em- 
prunt or (wertbestændige Anleihe), des bons du 
Trésor, 6 % (6 % Schatzanweisungen), des renten- à 
marks, et enfin toute une série disparate de monnaics M 
de circonstance (Nofgeld) libellées soit en or, soit - 
; ‘ : 


Couverture, 


La garantie des rentenmarks est constituée par 
une hypothèque portant en partie sur les biens-fond: 2 
et en partie sur d'autres actifs. L’emprunt que l'on | 
est convenu d’appeler emprunt or est remboursabl: | 
en monnaie légale sur une base or, mais il n’a pas 
de couverture en or. Les diverses formés de mon- 
naies de circonstance ne reposaient, pour la majeure 4 
partie, sur aucuné garantie. La réserve or de la 4 
Peichsbank s'élevait à quelque 467 millions, mais 
sur cette somme 200 millions étaient spécifiquement 
affectés à servir de garantie à l'emprunt en dollars 
émis par le Reich en 1928. | 

Dans son ensemble, la couverture liquide de la 
monnaie était donc. entièrement insuffisante pour 
garantir un syslème permanent. 


Interchangeabilité, 


Le rentenmark n'élait pas, en fait, une monnaie 
légale dans le pays et ne pouvait être employé dans 
le commerce extérieur. L'ancienne monnaie à 
énormes dénominations demeurait la monnaie lé- 
gale ; toutefois, les prix étaient exprimés partout en 
rentenmarks, il était donc évidemment nécessaire 
que les payements fussent effectués indifféremment 
en rentenmarks ou en reichsmarks fixes. 

La Peichsbank a, en conséquence, accepté des 
rentenmarks à raison de 1 rentenmark pour 1 billion 
(aumération allemande), soit mille milliards de 
marks papier, et les rentenmarks ont été également 
acceptés au même taux en payement des impôts. 

. L'annexe numéro 7 au présent rapport indique 
avec quelque détail la singulière situation moné- 
taire de l'Allemagne à la fin du mois de janvier 
dernier. 

-Équilibre temporaire actuel, 


Comme le Comité l’a fait remarquer, on ne pou- 
vait trouver dans celte situation les éléments de la 
stabilité monétaire. Les spécialistes diffèrent d'avis 
sur les causes de l'équilibre temporaire du change 
allemand ; certains insistent sur les facteurs psycho- 
logiques et en particulier sur un renouveau de con- 
fiance, dont la base exacte serait difficile à déter- 
miner, mais qui tiendrait compte des efforts du Gou- 
vernement allemand/pour équilibrer son budget et 
de l'institution du Comité d’experts par la Com- 
mission des Réparations ; d'autres parlent de la dimi- 
nution de la consommation intérieure, qui, jointe 
au manque de crédits et aggravée par une restriction 
sans doute excessive des importations, a réduit la 
demande d'instruments monétaires tant intérieurs 
qu'étrangers. 

Ÿ Crédits. 

L’exportation du rentenmark est interdite. L'exis. 
tence de cette monnaie n’a contribué en rien aux 
transactions avec l'étranger. Le reichsmark était 
trop discrédité pour servir à acquitter les obligations 
extérieures. On ne pouvait se procurer le crédit qu'à 

d'intérêt dangereusement 
élevés. e 1 
En même temps, la dépréciation monétaire et ses 


" 


à 


ets secondaires ont déterminé une disette sérieuse 
capitaux liquides en Allemagne elle-même. 
s'étendue de cette disette est illustrée par le fait 
les dépôts dés caisses d'épargne, d'après les 
chiffres qui nous ont été donnés, sont tombés de 
10 700 millions en 1913 à 755 millions de marks 
or fin juin 1922; les comptes courants créditeurs 
dans les huit grandes banques de Berlin attei- 
gnaient 7400 millions à la fin de 1918 et environ 
1000 millions fin 1922. Les chiffres de 1923 ne 
sont pas encore connus, mais ne sauraient guère 
faire ressortir une amélioration. 

En laissant de côté pour le moment les capitaux 
éxporlés sous une forme ou sous une autre, les 
Capilaux liquides existant sous forme d’une monnaie 
sujette à dépréciation ont été régulièrement con- 
vertis en actifs fixes ayant une valeur intrinsèque 
permanente. Les particuliers ont acheté des mar- 
chandises de consommation, tandis que les entre- 

ises industrielles ont considérablement développé 
|A installations et leur équipement, Le moteur 
était en bon état, peut-être même dans un excep- 
tionnellement bon état, mais la force motrice et le 
lubrifiant semblaient faire défaut. 


Ressources immobilisées, 


D'autre part, on admettait généralement que des 
ressources appréciables étaient disponibles sous la 
forme de soldes allemands à l'étranger et de devises 
étrangères détenues par la population en Allemagne 
elle-même. Ce dernier poste seul a été évalué à 
1 200 millions de marks or par le Comité constitué 
pour rechercher les moyens d'évaluer les capitaux 
évadés de l'Allemagne. Il était raisonnable de sup- 
poser qu'une importante proportion de ces ressources 
pourrait être utilisée si l'on pouvait rétablir et main- 
tenir une entière confiance dans la stabilité de la 
monnaie allemande. 

Comme il a été dit dans la partie I, le Comité 
estime que le meilleur moyen d'atteindre ce but 
est dé créer, avec les garanties nécessaires, une nou- 
velle banque qui absorberait les monnaies existantes, 
liquiderait la Rentenbank et la Reichsbank et four- 
nirait, contre une couverture bancaire admise, les 
devises étrangères nécessaires à la reprise du com- 
merce de l'Allemagne. Le projet de cette banque 
est annexé sous le numéro 1. 

Des considérations d'ordre psychologique semblent 
exiger d'une facon impérieuse la création d’une 
institution qui serait suffisamment nouvelle dans sa 
politique et son administration pour se liberer entiè- 
rement des erreurs d’un passé récent et rétablir les 
anciennes traditions de la banque allemande. 


La banque intercalaire, 


Pendant qu'il en venait à celte conclusion #1 que 
du plan d'ensemble il passait au détail, le Comité 
s'est trouvé en face d'un changement survenu dans 
la situation telle qu'elle se présentait à l'origine. Le 
Comité a été informé qu'un projet de bunque ar 
était en préparation. Ce projet avait expressémer 
«t manifestement pour but unique d'alimenter 1: 
commence extérieur. Il comportait, lorsqu'il lui fut 
pour la première fois soumis, certaines propositions 
que le ité n'eût recommandées, et il en 
i t essentielles 


dangereuse toute tentative ayant pour objet de régler 
les difficultés ; t et sans avoir 
égard aux autres nécessités essentielles, de semblables 
tentatives certains risques. 

Aussi, le , as exprimer d'avis sur L 
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La 


projet tel qu'il lui a été exposé dans ses grandes 
lignes, s'est assuré auprès des autorités qui dirigent 
ka politique monétaire de l'Allemagne que la banque 
serait organisée de manière à faciliter son absorption 
par une nouvelle ‘banque qui pourrait être établie 
conformément aux recommandations du Comité. 


Il. — Considérations relatives 
à la mesure de la charge de l'Allemagne. 


a) Principe de « l’équivalence des charges ». 


Nous avons dit, dans la première partie, que nous 
avions tenu pleinement compte de ce principe. Il 
faut, toutefois, que nous présentions quelques nou- 
velles observations à son sujet. 

Le principe de « l'équivalence des charges » est 
moralement inattaquable ; on doit reconnaître pour- 
ant qu'il est extrêmement difficile de le traduire en 
chiffres susceptibles de servir de base à une solution 
pratique. Evidemment sain et équitable, il est peu 
susceptible d'être exprimé sous une forme arithmé- 
tique précise, Ce qui, à première vue, paraît être 
une conception simpiz se révèle, à l'examen. com- 
plexe et à certains égards impossible à définir exac- 
tement. 4 

Afnsi les dépenses ordinaires auxquelles doit pour- 
voir le budget allemand se trouvent réduites pour 
partie par les restrictions imposées aux armements 
du Reich, mais par-dessus fout par l'extinction vir- 
tuelle de Ja dette publique intérieure. 

Si l'Allemagne avait continué à supporter le far- 
deau de sa propre dette, comme l'ont fait les Alliés, 
au lieu de l'éteindre par l'inflation, elle aurait dû 
faire face à des dépenses intérieures accrues de 
& milliards et demi à 5 milliards de marks or par an. 

De ce fait, il serait à la fois juste et possible 
d'inscrire au budget une charge qui corresponde 
dans une certaine mesure aux dépenses qui figurent 
dans les budgets alliés du chef du coût de la guerre, 

Mais evoir une somme donnée sur une partie 
des habitants d’un pays pour la reverser à une autre 
parti: des habitants LE ce même pays entraîne une 
charge différente — et non pas au seul point de 
vue économique — de celle que constitue le paye- 
ment de la même somme fait par la totalité des 
habitants du pays à une nation étrangère ; et il est 
difficile d'établir un rapport direct entre cette charge 
et le problème des réparations. Il s'agit là de déter- 
miner la faculté contributive des individus et non 
de la nation. , 

Dans le premier cas, les intérêts payés font partie 
du revenu national mis dans la circulation, ils pro- 
curent des bénéfices, stimulent le commerce inté- 


sieur et accroissent par là le revenu du pays ; ils 


contribuent en particulier au développement de lx 
matière imposable. Le payement de dettes contrac- 
lées envers des étrangers n'offre aucun avantage 
similaire. 

L'extinction de la dette publique s'est en somme 
opérée au détriment des ressortissants Allemands, qui 
sont en même temps contribuables ; comme déten- 
teurs des fonds publics allemands, ceux-ci ont eu à 
supporter non seulement la charge qu'ils ont évitée 
comme contribuables, mais également celle qu'ils 
auraient dù porter dans lavente pour le servieu 
de la dette Le “ro r ré sa as celle-ci n'avait 

été annihi r la dé lation. 
PEn réalité, si Fon néglige les questions d'inci- 
dence sur les différents individus et sur les diffé: 
rentes classes sochles, l'extinction de la dette a pro- 
duit vis-à-vis du Trésor et de la collectivité des con- 
tribuables allemands les mêmes résultats qu’un pré- 
lèvement sur ke capital. 

La perte individuelle des détenteurs de fonds est 


Lu 
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exactement compensée par un bénéfice identique 
réalisé par la collectivité des contribuables. 

Il est dès lors à la fois possible et équitable d'af- 
fecter au payement des aulres dettes de guerre une 
somnme plus considérable que si lés conditions étaient 
différentes, Une forte proportion des ‘contribuables, 
les plus riches du pays, ont bénéficié de l'opération 
sans contribuer aux frais, Ces contribuables consti- 
tuent une catégorie légitimement imposable dans la 
mesure même où sont taxées les classes correspon- 
dantes des pays alliés, à savoir notamment les classes 
industrielles. Pour ces contribuables, l'impôt reste 
l'impôt, qu'il doive servir à payer une dette de 
gueire à des concitoyens ou à des étrangers. Et dans 
le système que nous proposons, il peut être consi- 
déré comme un impôt en monnaie intérieure, 
exempt des complications de conversion en monnaies 
étrangères, problème pour lequel nous prévoyons 
des sauvegardes spéciales. 3 

Devant un payement affccté à la dette de guerre, 
l'attitude du contribuable: allemand devraït être exac- 
tement la même que celle du contribuable allié, H 
n'a pas à se préoccuper de cette affectation finale, 
ni à y chercher une excuse pour tenter de se 
dérober. 

On serrerait de plus près la véritable question en 
se plaçant sur le terrain des faits relatifs à la charge 
supportée par les Alliés pour le service de leur dette. 
Si la charge de la dette par tête d’habitant était en 
Allemagne aussi lourde qu'en Bélgique, en France, 
en Grande-Bretagne et en Italie, elle se rapproche- 
rait alors de 6 milliards de marks or. Mais, ici 
encore, la charge revêt, dans une large mesure, le 
caractère d’une redistribution du revenu annuel 
entre les membres de chaque nation et n’a que peu 
de rapports avec le problème d’une charge nationale 
collective. 

On pourrait dire encore que si le peuple allemand 
supportait une charge aüssi lourde que celle qui 
pèse, pour toutes fins, à l'exclusion de la charge de 
la dette, sur les habitants des pays alliés les plus 
fortement imposés, ce serait là une expression du 
principe de l’équivalence des charges dans un sens 
restreint, mais strictement défendeble. Mais, même 
ici, toute tentative de calcul précis rencontre des 
difficultés de théorie et de pratique. : 

Pour qu'il ait équivalence, il ne suffit pas 
que la charge soit calculée par tête d’habitant ; elle 
doit être fonction de la richesse ou du revenu par 
tête. Certains estiment que la justice exige qu'un 
« minimum d'existence » soit tout d’abord déduit 
de ce revenu par tête; ce minimum ne peut être 
déterminé avec exactitude et il semble ne pas être 
le même pour des pays qui diffèrent par le climat, 
le développement économique et les mœurs, comme, 
par exemple, l'Espagne ct les Etats-Unis ; il peut 
encore varier suivant les époques dans un mêmc 
pays. On peut admettre, pour fixer les idées, que ce 
minimum varic proportionnellement au revenu par 


tête des différents pays. En outre, celt: charge par: 


_ tête dans les pays hlliés varie au cours des temps, 
et tel point de comparaison, actuellement valable en 
matière d'imposition dans ces pays, pourra fort bien 
ne plus l'être dans dix ans d'ici. La comparaison 
statistique des impositions générales et des imposi- 
tions locales dans les divers pays offre de nom- 
breuses difficultés techniques. De plus, Jes statis- 
tiques du revenu national total et du revenu par 


tête sont à l’heure actuelle défectueuses ou inexis- 


fantes. * 

En dépit de ces difficultés, il est possible de cal- 
culer approximativement la charge totale budoétaire 
qui pèserait sur le peuple allemand si la fiscalité 


- générale et la fiscalité locale suivaient le même tarif 
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par ‘unilé-de revenu qu’en :Grande-Bretagne, de. dé-. 
duire du résultat. les dépenses intérieures nécessairesu 
et de tirer ainsi un solde arithmétique qui pourrait,” 
théoriquement du moins, être affecté au payement 
des réparations. D 

En partant de ces divers éléments d'appréciation, 
nous sommes arrivés à l'opinion que le principe de, 
« l’équivalence des charges » appliqué à l'Allemagne, 
après que celle-ci aura pleinement retrouvé sa pros- 
périlé économique, ferait plus que justifier toutese 
ies conclusions pratiques que nous avons énoncéess. 
et que celles-ci sont à tous égards moralement défen- 
dables. $ à 

Mais ces conclusions — appliquées intégralement 
— conduiraient à une accumulation budgétaire que 
de bonnes raisons d'ordre politique, économique et. 
psychologique commandent de restreindre bien au- 
dessous du chiffre auquel on arriverait en considé- 
rant le principe seul. Tes avis différeront sur le 
degré d'importance relative attribué à ces diverses! 
raisons. Il est sans doute inutile d’éntrer dans le, 
détail, et sans doute suffira-t-il d’énoncer notre con-* 
viction unanime que toutes nos recommandations et 
suggestions restent entièrement dans les limites que 
peut moralement justifier le principe de « l'équiva- w 
lence des charges », quelques restrictions que l’on » 
apporte à celui-ci. Dans ce sens, par conséquent, : 
la justice et la modération de nos propositions # 
devraient être pleinement reconnues par le peuple | 
allemand lui-même. ; : 

Dans la discussion ci-dessus, nous avons laissé 
de côté la question des bénéfices des chemins de 
fer. Etant donné que dans aucun autre pays les 
ressources budgétaires ne comprennent les bénéfices 
des chemins de fer, la question ne se pose pas de - 
savoir si ces bénéfices constituent une charge (dans | 
le sens d’un impôt). Ces bénéfices dans les autres | 
pays font partie des bénéfices ordinaires et commer- : 
ciaux revenant à des particuliers, et on peut dire, 
par conséquent, qu’en Allemagne la situation du! 
contribuable reste la même, que ces bénéfices aillent 
à des particuliers ou qu'ils aïllent aux Alliés à titre 
de réparations. Par contre, les bénéfices des chemins … 
de fer allemands pourraient servir à alléger la chargec 
fiscale s'ils n'étaient pas appliqués aux réparations. 
En outre, il est difficile de dire que le fait de distraire 
d’un pays les bénéfices d’une entreprise aussi impor- 
tante que les chemins-de fer, au lieu d’en laisser 
la: jouissance aux habitants individuellement ou col- 
lectivément, ne constitue pas une «charge » au sens 
international, lors même que ce n’est pas une partie 
de la charge équivalente des impositions indivi- 
duelles. 2 : ‘ ï . 
b) Les statistiques d'exportation 
prises comme indice de prospérité. 


Dans la partie I du présent rapport, nous. avons . 
suggéré un indice/de prospérité dont nous avons 
dit qu'il nous paraïssait plus équitable que l'indice 
actuel tiré des statistiques d’exportation. Celui-ci, 
employé isolément, présente certains défauts sus 
quelques-uns desquels nous désirons aftirer l’atten- 
tion ; 5 \ 

1° Le commerce extérieur n’est qu’une partie du 
commerce total, et si le commerce extérieur n'est, 
à un moment donné, qu'une faible partie de l’en- 
semble, ce dernier peut varier dans un sens opposé 
à celui du commerce extérieur ;* ; : 

2° Des circonstances artificielles, telles que des 
modifications dans le coût des transports, peuvent 
affecter les statistiques commerciales sans qu'il y ait 
changement réel dans la valeur ou la quantité des: 
exportations ; . ne ‘ 

3° Les statistiques à l'exportation. peuvent, spé 


4° Les payements des réparations eux-mêmes sont 
financés, et ne peuvent l'être que par un excédent 
exportation. Il s'ensuit qu'un aécroisment des 
Payements de réparation dans une année entraîne, 
née suivante, une majoration des chiffres de 
. Ce processus est cumulatif et la base de lin- 
dice s'élève constamment, à intérêts composés pour 
ainsi dire, alors même que la prospérité réelle peut 
Être stationnaire ; 

_ 5° Dans un pays ayant une vie économique telle 
que celle de l'Allemagne, les exportations invisibles 
peuvent croître plus rapidement que les exportations 
_ wisibles, et la prospérité peut s'accroître sans que les 
“rtatistiques des cexportalions reflètent cet état de 
choses, 


c) Calcul d'après le rendement de certains impôts. 


Nous avons souligné, dans la partie I, le fait que 
certains revenus ont été choisis uniquement à titre 
de garanties, et que les variations de leur rendement 
ne devaient pas être considérées (sauf en 1926-27 et 
1925-28 exceptionnellement) comme déterminant les 
payements dus par l'Allemagne, Cette manière de 
oi est fondée sur les principes généraux suivants : 
1° M est désirable que le Gouvernement &t le 
ple allemands aient un intérêt propre à accroître 
» rendement des revenus contrôlés et qu'ils ne 
soient pas tenlés d'opérer une discrimination à l'en- 
contre de ces impôts en faveur d’autres taxes ; 
2° L'obligation de l'année dans la fixation de 
laquelle, d'après notre projet, l'accroissement de 
prospérité sera pris en considération aura déjà été 
. établie à l'aide d'un ceritérium dont le rendement 
des revenus contrôlés constitue un élément indirect. 
Après avoir appliqué un crilérium, il ne serait pas 
équitable d'en “essayer un second et de choisir celui 
- des deux qui donne le résultat le plus élevé ; 
3° L'obligation de l’année ne doit pas être liée 
aux variations fortuites du rendement d'impôts par- 
ticuliers. Le caractère et le taux de ces impôts 
devraient être choisis en vue de leur aptitude à 
servir de garantie et non de leur convenance pour 
fixer des obligations. 
Si l'on ne peut fixer l'obligation de l'année d’une 
facon précise et que le Gouvernement allemand ne 
« puisse procéder à l'estimation de ses ressources en 
» cxantinant la totalité et pas seulement une partie de 
L la matière imposable, les difficultés d'établissement 
“ d'un budget satisfaisant se trouveront aggravées el 
. la crédit de l'Allemagne affecté ; 
4° Le bon sens exige que l'obligation dè réparation 
faune re pas, même ïindirectement, sur le taux 
«d'impôts particuliers. S'il en était autrement, toute 
» modification des taux ou des modes de perception, 
rnème entièrement justifiée au point de vue social 
ou politique, devrait faire l'objet d'un examen con- 
À «uit avec un tel degré de soin et peut-être même de 
méfiance Au'il pourrait en résulter de multiples fric- 
tions et conilits. L" 
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Le Gouvernement allemand a 
soumis les 


pour prévoit un léger excédent de 
| LE re- 
Lt ur es pates administre oriire du 


1924-1925 


de "4 Ê ft : 


détails de ce budget ; il a posé de nombreuses ques- 


| les fonctionnaires allemands sur les points essentiels ; 


sur un sujet hérissé, pour les Allemands eux-mêmes, 


estimer qu’une étude plus prolongée ne saurait mo: 


consistent en évaluations quelque peu arbitraires. Au 


Comité ve Brré à une éude prolongée des | 


L 


tions écrites au Gouvernement et interrogé oralement 


mais le sujet, si l'on va jusqu'aux dernières con- 
séquences et étant donné le régime constitutionnel 
du Reich, est si vaste qu'il n'a pas été possible d'ar- 
river à des conclusions ne varielur en particulier 


de difficultés et d'incertitudes, Nous croyons, néan- 
moins, avoir suffisamment exploré le terrain pour 


difier sensiblement nos conclusions. Nous consacre- 
rons une mention particulière à quelques-uns des 
points les plus saillants, k 


Conditions dans lesquetles ont été faites 
les évaluations budgétaires, 


Il convient de remarquer tout d'abord que, d’une 
façon générale, ce budget revêt nécessairement le 
caractère d'une expérience el que ses divers postes 


moment de notre enquêle, l'Allemagne traversait une 
crise économique aiguë, conséquence directe et point 
culminant d'une dépréciation monétaire désastreuse 
au point de détruire pratiquement la monnaie et de 
ne laisser subsister que l'ombre d’un budget. Les 
habitudes d'épargne ont disparu, et, pour les rétablir, 
ke temps et le retour à la confiance sont néces- 
saires, La richesse existante cest répartie avec une 
inégalité presque sans exemple, L'arrêt de la dépré- 
ciation a eu pour conséquence de supprimer la 
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prime à l'exportation et de stabiliser les prix à des - Le 
toux qui, momentanément du moins, dépassent le 
niveau mondial, entraînant ainsi d'importantes réac- 
tions. Enfin, les conditions du travail, le mécanisme 
fiscal et économique de l'Allemagne ont été violem- 
ment dérangés par les événements de 1923 ; le re- 
tour à la situation normale, à ce point de vue, ne 
peut s'effectuer du jour au lendemain. 


Hypothèses à la base du budget, 


Il convient de bien noter que le budget tel qu'il 
est établi ne représente pas les perspectives finan- 
cières qu'autorise la situation actuelle. Comme nous 
en avons fait la remarque plus haut, le budget 
général qui nous a été soumis prévoit un solde cré- 
diteur. Le ministre des Finances du Reich semblait 
raisonnablement sûr de pouvoir maintenir ces éva- 
luations pourvu que trois conditions essentielles 
fussent remplies : EU 

1° Qu'une banque d'émission qui servirait de base : 

à l'octroi de crédits fut eréée ; A Li 

2 Que le plein développement de la vie éconc- : 
rique allemande ne fût pas restreint par la sépara 
tion de la Ruhr et de la Rhénanie ; +* 

3° Que l'Allemagne jouit d'une entière liberté 
dans ses relations économiques avec les autres pays. 

La première et la seconde de ces conditions seront  * 
remphes si mos recommandations sont adoptées : 
cles nous paraissent indispensables à l'équilibre 
budgétaire, Quant à la troisième, nous croyons 8a- 
voir qu'aux termes du traité l'Allemagne recouvre 
sa liberté commerciale dans moins de douze mois 
d'ici. * AA, 

Toutefois, nous ne sommes pas convaincus que 
le budget, tel qu'il a été élaboré, n'est pas exposé à 
un risque réel de déficit. L'année fiscale ullema 
commence le 1% avril et, même si nos recormant 
tions sont approuvées, il faudra un certain temps 
pour qu'une situation administrative absolument 
normale soit rétablie, de, 2 2 

Pour cette raison, sinon pour d'autres, noës con 
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cluons que, sur la base du régime fiscal actuel, les 
prévisions de recettes peuvent ne pas être atteintes, 
même en tenant compte de la sous-estimation de 
certaines recettes. 

En ce qui concerne la partie « dépenses », le 
seul poste sur lequel il puisse être réalisé une éco- 
nomie qui soit importante par rapport au déficit pos- 
sible est celui des secours de chômage. La somme 
äffectée à cette fin {500 millions m. o.) est évaluée 
en partant de cette hypothèse que le chômage actuel- 
lement existant persistera pendant toute l’année: Il 
nous semble que c'est là une prévision exagérément 
pessimiste et que toute réduction du nombre des 
chômeurs aura pour conséquence d'améliorer la 
situation du budget non seulement au point de vue 
des dépenses, mais aussi en ce qui concerne les 
recettes, dans la mesure où le salaire que recoit le 
travailleur est passible de l'impôt &irect et dans celle 
où il pourra augmenter ses dépenses, qui sont pas- 
sibles de l’impôt indirect. 

Tout bien considéré, nous ne nous croyons pas 
justifiés à déclarer que les résultats de l'exercice 
aient chance d'être plus favorables que les évalua- 
tions. Néanmoins, si pour cette année r924 il y avait 
déficit (nous venons de voir que cette éventualité ne 
saurait être absolument écartée), nous pouvons 


affirmer que ce déficit ne serait pas de nature à 


compromettre la stabilité de la monnaie ou à cen- 
traindre le Gouvernement allemand à recourir à 
d’autres procédés que ceux admis en pratique pour 
y faire face, tels que l'augmentation des impôts 
existants, la création de nouvelles taxes extraordi- 
naires ou l'émission de pelits emprunts intérieurs. 

Au surplus, une partie si importante des échéances 
de 1924 devra être couverte en 1925-1926 que, au 
point de vue fiscal, ces deux années tendent à se 
confondre en une seule jériode et, comme on le 
verra plus tard, nous r’avons aucun doute que dans 


cette période Jes recettes du budget ordintire 
n'égalent entièrement les dépenses de ce même 
budget. 


Aspects spéciaux du système fiscal. 
impôt sur le revenu, 


d'entrer dans le 
certaines grandes 


Nous ne nous 
détail des impôts 


proposons pas 
actuels, mais 


- lignes doivent retenir l'attention. 


Une conclusion s’est imposée à nous : 

Les classes riches de la population allemande n’ont 
pas, en ces dernières années, élé atteintes convena- 
blement par le système fiscal en vigueur ; leur 
charge n'a été ni celle qu'aurait justifiée le fardeau 
qui pèse en Allemagne sur les classes liborieuses, 
ni cemparable à celle que supporte la partie riche 
de Ja population d’autres pays. 

On sait, à vrai dire, que la dépréciation continue 
de la monnaie tend à assurer à de nombreuses caté-: 


_ gories d'hommes d'affaires des bénéfices qui repré- 


sentent une part anormale du produit total de l’in- 


_dustric. Une grande partie des frais industriels revês 


le caractère de charges fixes; d'autre part, les 


salaires en marks papier n’ont généralement, pas 


-monté aussi vite que les prix en cette monnaie. Il 


s'ensuit que, sans parler des bénéfices spéciaux qu'a 
faits le propriétaire d’une affaire remboursant ses 
obligations ou ses hypothèques par des versements 
pratiquement sans valeur, la part qu’il s’est assurée 
sur le produit total de l’industrie a eu tendance à 
dépasser la normale. ; 
Les impôts directs, tels que l'impôt sur le revenu, 
sont forcément assis sur la base de périodes ache- 
vées ; à une épeque de hausse rapide des prix, la 
charge de ces impôts pour une année donnée étant 
fixée d'après les bénéfices des années précédentes, est 


faible en comparaison des profits de- cette année" 
donnée. De plus, la procédure de déclaration, d'as-# 


+ 


_siette et d'appel, en ce qui concerne cet impôt, com2 


porte forcément des délais, et au moment où l’obli- 
gation est définitivement fixée en marks papier, la 
charge qu'elle représente effectivement est très infé-" 
rieure à celle qu’elle devait représenter à l’origine. « 
Les retards de payement augmentent encore cette » 
différence. Aucun effort sérieux n’a été fait pour # 
combattre ce mal avant que le mouvement de {l'in- 
flation ne se soit largement développé en Allemagne. 
Bien que le taux nominal de l'impôt progressif sur 
le revenu ait atteint près de 60 % pour les revenus 
les plus élevés, les statistiques que nous a fournies 
le Gouvernement allemand montrent qu'en fait, 
même en 1920, la charge réelle de l'impôt (exprimée 
en or) pour les revenus les plus élevés, au lieu 
d'être de 5o à 60 %, ne Gépassait pas la moitié de à 
ce taux sur le revenu de l’année également exprimé 
en or. 4 
Telle a été indiscutablement l’une des principales : 
causes des difficultés budgétaires de l'Allemagne, et # 
le déséquilibre a été beaucoup plus marqué par Ja 4 
suite. On peut dire avec certitude que les classes 
riches ont -réussi à ne supporter qu’une part très 
inférieure à celle qui leur incambe dans les charges 
nationales. Aussi avons-nous signalé à la sérieuse 
attention du Gouvernement allemand la question de 
savoir s’il ne devrait pas, en dépit des difficultés 
administratives, reviser les rôles de ces dernières 
années, en Ce qui concerne ces catégories particu- 
lières d’assujettis, et réajuster leurs obligations sur la 


base de l'or. 


Tout le système des impôts directs s’est effondré | 
en 1923, et pour 1924 l'impôt sur le revenu, comme 
on le comprend facilement, est en souffrance. Les 
bénéfices industriels. de 1923 exprimés en marks 
papier n’ont aucune signification à moins de pou- 
voir être divisés en bénéfices partiels suivant les - 
dates auxquelles ils ont été réalisés, puis réduits à | 
un dénominateur commun exprimé en or. Il est. 
évident qu'un bénéfice de 1 000 marks papier réalisé 
en janvier 1923 représente une valeur tout à fait dif- 
férenie d’un bénéfice de 1 o0o0 marks papier réalisé 
en septembre 1923. Nous admettons volontiers que 
le Gouvernement allemand trouve impossible de :| 
prendre l’année 1925 pour base de l'assiette de 
l'impôt sur le revenu en 1924. Il à été contraint de 
recourir à des expédients provisoires ayant le carac- 
ère d’un véritable pis-aller et ne produisant pas 
une charge normale supérieure à 25 %, tout en pro-… 
jetant pour 1925 la réorganisation et la remise en 
vigueur d’un véritable impôt sur le revenu. Ces 
expédients ne nous apportent aucun apaisement sur 
la question générale de l'imposition des classes 
riches et nous estimons que si le Gouvernement alle- 
mand désire que lès Alliés ainsi que ses propres 
classes laborieuses se conyainquert de sa bonne foi 
dans cette affaire, il devrait à une date rapprochés 
faire connaître publiquement ses intentions précisus 
à l'égard des tarifs d'impôt sur le revenu qui seront. 
en 1925-1926, appliqués aux bénéfices xéalisés en 
1924-1925 pour l’apurement final de l'année fiscale 
1924-1925. ms 

Le budget de 1924-1925 évalue le rendement de 
l'impôt sur le revenu à 1 344 millions de marks or, 
dont la totalité, à 480 millions de marks or près. 
provient de la taxation des saleires. s ; 

“Nous avons attiré l’attention sur l'absence, danf 
les mesures provisoires, de toutés dispositions appro- 
priées ‘actuellement applicables aux revenus réalisés 
à l’étranger. 

Nous avons demandé au Gouvernement des détails 
sur Ja situation comparative de différents revenus 


EN 


Pr 


exe n° g met en Jumière la situalion actuelle des 
impôts directs en’ Allemagne. 


Impôt spécial 
sur les personnes à qui la dépréciation de la monnaie 
a procuré des bénéfices particuliers, 


_ La dépréciation de la monnaie survenue dans les 
proportions où elle s'est produite a créé un type 
nouveau et spécial de richesse « tombée du ciel » 
qui constitue une matière imposable particulière- 
ment adéquate en période de besoins extraordinaires. 

Il peut-être malaisé de calculer les bénéfices ou 
les pertes que l'ère de la dépréciation a finalement 
entraînés pour l'industrie et l’agriculture dans leur 
ensemble. Toutefois, nombreux sont les cas d’entre: 
prises industrielles et autres qui ont pu non seule- 
ment réaliser des bénéfices considérables, mais en- 
core rembourser leurs dettes antérieures en ne ver- 
sant qu’une fraction infime de la valeur qu'elles 
représentaient à l’époque où elles ont été contractées. 

Si une hypothèque ou une obligation de 10 000 
marks papier a été rembourse à peu près gratui- 
tement, le débiteur a réalisé (aux dépens du créan- 
cier appauvyri) une aubaine correspondante. Si l'hy- 
pothèque ou l'obligation n'a pas encore élé amortie. 
mais peut, le moment venu; être remboursée au 
moyen de marks papier sans valeur, un tel bénéfice 
existe à l'état potentiel. Dans ce dernier cas, le Gou- 
vernement allemand a décidé de « valoriser » la 
dette à 15 % et le créancier voit son aubaine réduite 
à 85 %. Sur ce profit remarquable, le Gouvernement 
se propose de lever un impôt de 2 % soit 1,7 % sur 
la totalité de la dette. Quand il s'agit d’une dette 
déjà remboursée, le Gouvernement prélèvera la dif 
férence réelle entre la valeur or du remboursement 
effectué et 16,7 %. 

Nous estimons qu'une telle imposition spéciale, 
si elle est justifiée dans son principe, comme nous 
croyons qu'elle l'est, est également justifiée à des 
taux beaucoup plus élevés. Mais les Elats fédérés 
se voient en ce moment accorder certains droits 
d'imposition qui empièlent sur ce terrain, et, pour 
le reste, nos propositions (chapitre IX, C) relative. 
ment aux nouvelles hypothèques industrielles nons 
dispensent de formuler ici des propositions qui 
auraient pu constituer des recommandations dis- 
tinctes au titre des impositions. 

Des bénéfices extraordinaires du même genre ont 
été réalisés du fait de subventions d'Etat et par le 
remboursement en monnaie dépréciée de prêts de 
banque, d'avances d'Etat et autres obligations du 
même genre. ra 
, Le Reich et les Etats. 


Le troisième point spécial dont nous césirons 
parler a trait aux relations financières entre le Reich 
et les Etats ou communes. ù 

Le renforcement de la centralisation financière 


Weimar n'a pas modifié 
ère des relations entre le Reich et les Etats. Bien 
que le Reich soit chargé de l'administration d'impôts 
précédemment recouvrés par les Etats, il est dans 
l'obligation de reverser à ceux-ci la majeure partie 
du produit de l'impôt sur le revenu par exemple, 
Les Etats remplissent en totalité ou en partie un 
grand nombre des fonctions du Gouvernement cen- 
tral : aucun principe clair n'établit de rapport entre 


* leurs ressources et leurs obligations. Lorsque les 
* Etats se trouvent dans une situation obérée, ils 
réclament des subventions plus eonsidé 


Reich 
forme d'une élévation du pourcentage 


en. 6 


du produit des impôls), exactement comme les com- 
munes nécessiteuses demandent de leur côté aux Etats 
une aide financière accrue, On s'est inspiré jus- 
qu’à présent dans ce domaine d’un opportunis#fe pu- , 
rement, politique ou administratif plutôt que de prin- + 
cipes financiers clairs. Le Reich peut ou bien céder 

à la pression faite sur lui pour l'obtention d8 pour- 
centages de subvention plus élevés, ou bien accorder | 
aux Etats le droit d'exploiter pour leur propre compte 
certaines ressources fiscales. Le contrôle exercé par 
les Etats sur les communes est tout aussi peu satis- LE M 
faisant, Il est presque impossible de se rendre compte Are) 
de ce que coûte actuellement l’exercice d’une fonce 
tion gouvernementale quelconque, en raison de M 
division des attributions entre ces trois entités consti- 


tutionnelles et en l'absence de statistiques financières ; 

complètes et bien établies pour les Etats et plus Ê 

encore pour les communes, v: 
Les changements ainsi intervenus faussent com- 


plètement toute comparaison entre le budget du 
Reich d'avant-guerre et le budget 1924-1925. DK 
En outre, les relations entre Reich, Etats et com 
munes sont actuellement soumises à une nouvelle 
revision. | 

Au cours de la période de rapide dépréciation 
du mark, les Etats et les communes ne trouvaient 
pas, dans leurs ressources propres jointes aux sub 
sides réguliers qui leur étaient versés sur les revenus 
du Reich, de quoi faire face à leurs besoins. 
Leur situation financière était semblable à celle 
du Reich lui-même. L'expédient employé par le 
Reich, et consistant à multiplier l'émission des, 
billets, ne pouvait pas être utilisé par les Etats et 
les communes, qui devaient nécessairement recevoir 
du Reich des subsidés sans cesse croissants ; cette 
manière de faire a été l’une des principales causes 
du complet effondrement des finances de l’Alle- 
magne. $ ee 

Il en est résulté un tel chaos qu'il n'existe au- 
cune statistique à jour et que les budgets des Etats’ 
confédérés ne sont pas encore établis sur une base. 
or. Il est, à notre avis, essentiel de reprendre aussitôt 
que possible l'élaboration des statistiques complètes 
des recetltes et des dépenses des Etats et des com- 
munes, 3 

On saisira toute l'importance de la question si 
l’on considère que le budget du Reich, déduction 
faite des subsides aux Etats, ne contient guère plus 
du tiers environ du total des dépenses, les Etats 
pourvoyant à un tiers et les communes à un tiers, - … 
Il serait parfaitement possible que les budgets dés 
communes jouissent d'une prospérité considérable « 
au moment même où le budget du Reich se trou 
verait aux prises avec de sérieuses difficultés, io: 

Nous ne prétendons pas être en mesure de pré - 
senter des recommandations détaillées sur ce sujet : 
celui-ci est complexe et exige qu'il soit tenu compte 
de facteurs sociaux et politiques dont beauconp ont 
des racines profondes dans les traditions du passé. 

En outre, si nos recommandations sont intégra- 
lement acceptées, on peut escompter avec une cer- 
taine confiance que le sentiment de son p inté- 
rêt conduira le Gouvernement du Reich à conclure 
avec les Etats de prudents affangements ; il nous 
a déjà donné l'assurance que le régime des augmer 
tations de subsides avait pris fin et ne serait pas 
rétabli. + 

Il est clair toutefois qu'à brève échéance le Gon 1 
vernement allemand devra prendre des mesures pour 
établir les relations financières entre le Reich et ses 
éléments constitutifs sur des bases régulières qui 

| évitent que ces éléments ne fassent continuellement 


‘TOIT 


impôt pris individuellement peut être porté 


appel aux ressources fédérales ; la fissure qui existe 


actuellement dans le budget devra être obturée. 
Il ne suffit pas, à notre sens, que le Reich demeure 
dans*un état de nonchalante satisfaction à l'égard 


de la situation actuelle pour le seul motif qu’elle est : 


le résultat de l’évolution constitutionnelle, 

C'eS$t sous la forme d’une entité non divisée que 
l'Allemagne a fait la guerre, et il n’est pas possible 
que la responsabilité financière du Reich envers les 
Alliés se trouve’ limitée ou affaiblie par une atti- 
tude d’acquiescement passif au maintien intégral des 
droits des territoires subordonnés, Tant que l’Alle- 
magne aura des obligations extérieures, celles-ci 
doivent primer tout ; les ressources à affecter nor- 
malement aux Elats et aux communes doivent être 
clairement définies, et l’on devra veiller à ce qu’elles 
n’excèdent pas les besoins légitimes, 

Si des ressources supplémentaires devaient être 
fournies par le Trésor fédéral, le montant devrait 
encore en être strictement proportionné aux néces- 
sités dans chaque cas particulier, et l'octroi de ces 
ressources subordonné à un resserrement croissani 
de la surveillance centrale du Trésor fédéral sur les 
dépenses locales, 

Lors de notre examen du projet de- budget pour 

1924-1925, nous ayons cru devoir admettre que 
l’allocation de 1800 millions de marks or aux 
Etats représentait un chiffre irréductible et que,rcsi 
les Etats eux-mêmes ont porté cette somme en recette 
dans leur budget, le Reich ne pourra pas éluder 
ectte obligation, sous une forme ou sous une autre, 
c'est là l'hypothèse la plus vraisemblable que nous 
puissions formuler dans une matière hérissée de 
difficultés politiques ; elle est étayée par les prévi- 
sions de recettes et dépenses en 1924-1925 qui nous 
ont été soumises, pour la Prusse, la Saxe et la 
Bavière, et qui accusent des déficits dans chaque cas. 


Autres commentaires 
sur certains impôts particuliers. 


1° Le Comité reconnait que le système d’impôts 
de toutes les grandès nations est aujourd’hui le 
produit de nombreux facteurs,-notamment l’évolu- 
tion historique, la situation économique, les con- 
ceplions politiques, le cadre conslitutionnel ét la 
psychologie sociale du pays. Tel système, bon pour 
un pays, peut être inacceptable pour un autre. Même 
lorsque les mêmes éléments existent dans deux sys- 
tèmes, le rôle de chacun de ces éléments peut être 
tout à fait différent. Si deux pays supportent la 
même charge fiscale totale, il est presque certain 
que la manière dont cette charge est répartie sur 
l'ensemble de la population ainsi que les méthodes 
de perception seront très différentes ; 


2° Pour ces raisons et pour d’autres du même : 
genre, nous n’estimons pas qu'il y ait un avantage 
particulier à passer en révue les détails du budget 


allemand dans le seul but de Suggérer que chaque 
à un 
taux ou à un niveau que l’on rencontre dans un 
pays allié pour cet impôt, et pour imposer ainsi à 
l'Allemagne la, charge maximum : supportée sous 
chaque chef dans l'un quelconque des pays créan- 
ciers.. Procéder de la sorte serait perdre de vue le 
principe posé plus haut et ne tenir aucun compte 
de la question de l’équivalence de la charge totale. 
Par exemple, dire que l’ANemagne pourrait supporter 
des relèvements de l'impôt sur le tabac, la bière, 
l'alcool, etc., destinés à amener ceux-ci aux taux 
appliqués en ‘Angleterre, sans tenir compte de l’exis- 
tence en Allemagne d’un impôt élevé sur le chiffre 


d'affaires inconnu en à Ahgleterre ou de que VA 
magne pourrait supporter une majoration des droits 


de succession, sans tenir compte de l'existence chez 


elle d’ impôts sur le capital, serait détruire l’équilibreu 
de son système et perdre de vue la charge totale 
ainsi constituée. | 

Le Comité voudrait éviter toute affirmation dog-. 
malique’en ce qui concerne la manière dont une! 


somme donnée sera levée par le Gouvernement à 


allemand, 


Le Comité étant arrivé à la conclusion ques 
l'Allemagne peut supporter une charge donnée, il 


appartient à ce pays de prescrire, selon ses propres 
convenances, 
Toutefois, quelque divers que soient les Systèmes, 
fiscaux des pays alliés eux-mêmes, le Comité pré-\ 
sente les suggestions suivantes, qu'il a. adoptées à 
l'unanimité et qui, à son avis, s'adaptent à la situa- 
tion de l’Allemagne, AV ERE 


1. —;Tabac, 


Des experts techniques éminents ont formulé les A 


sugoestions suivantes, que nous recommandons à! 
l'attention du Gouvernement allemand (1). 


Tout en estimant que l'institution d’un monopole D 


des tabacs entraïnerait de grosses dépenses immé-. 


diates et causerait ainsi un trouble économique, les 
experts techniques recommandent de ne maintenir la 


les voies et moyens correspondants. ÿ 


4 


liberté de la fabrication et de la vente du tabac qu’en w 


les soumettant à la réglementation suivante : 
19 Aucune manufacture ni aucun, magasin de 
xente du tabac en gros ou en détail ne pourront 4 


être créés à l’avenir, et aucun établissement existant u# 


ne pourra être agrandi sans l’autorisation de l'Etat ; 


5e L'introduction de succédanés dans la préparation | 
à 


du tabac est interdite ; ; 


3° Le nombre de manufactures existantes devra - 


être réduit en supprimant, avec une indemnité équi- 


table, celles qui n’ont pas, en réalité, un caractère Lt 


industriel, tandis que toutes celles qui se sont mon- 


trées incapables de produire des marchandises à un » 


prix de revient raisonnable devront être expropriées 


4° Les produits manufacturés dans les diverses 
leur F 
marque de fabrique, le prix de vente aux consom-… 


fabriques continueront à être vendus avec 
mateurs étant indiqué sur chaque paquet : chaque! 
boîte ou chaque paquet seront cachetés au moyen. 
d'une bande représentant la garantie de l'Etat ; 

5° -Les fabricants existants formeront un consor 
tium suivant la catégorie des marchandises pro- 
duites. Ge consortium s’engagera collectivement à 


fournir à l'Etat les quantités : nécessaires à la consom- 


mation et sera tenu de livrer ses produits à ses! 


propres frais et exclusivement aux entrepôls de l'Etat 
indiqués ; 

6° Les produits manufacturés seront achetés par 
Etat à un prix qui sera fixé périodiquement ; 

7 Les prix seront fixés en conformité avec les 
résultats oblenus dans une ou deux fabriques de 
FEtat qui fonctionneront à 
le contrôle des prix ; 

8° Les importateurs de produits manufacturés 
étrangers seront libres de continuer leurs opérations 


à la seule condition de vendre aux entrepôts d'Etat 


les produits importés aux mêmes conditions de 
livraison que les fabricants indigènes qui livrent les. 
marchandises produites pr) leurs fabriques. 


(x) Ces suggestions sont contenues dans le rapport 
rédigé par MM. Aliprandi et Germain Mayer ; ce rapport 
sera mis à -la disposition de Ja Commission des Répara- 
lions, de même que le rapport sur les impôts Anse ss 
rédigé par MM. pate et Mazzuchelli. 


Ÿ 


titre d'expérience et Pour} 


LS 


M gros, pour son re compte ; É 
“à Le ue FÀ à détail devront être effectuées 
clusivement des vendeurs au détail autorisés ; 
8° Les vendeurs au détail ne pourront vendre que 
» produits de l'Etat portant la bande de garantie 
iée et le prix marqué sur le paquet ; 

4° La rémunération des vendeurs au détail sera 
«ée périodiquement à un certain pourcentage du 
1x de vente aux consommateurs à titre de com- 
ission, Ce pourcentage ne devra pas dépasser une 
oycnue de 12 %. Des bonifications dans la limite 
» cès 12 % slimuleront les vendeurs au détail les 
us actifs e1 augmenteront ainsi Je chiffre d'af- 
ires ; ee” 

5° Le payement des produits manufacturés livrés 
ax détaillants sera effectué à l’entrepôt qui les appro- 
sionne, au moyen de chèque où de mandat-posté 
‘i en espèces ni à crédit) moins la commission men- 
cmnée ci-dessus ; K 

6° 11 sera créé un petit nombre de magasins d'Etat 
mdant au détail dans le but d'obtenir des évalua- 
ons sûres et afin de contrôler les dépenses de 


nte. 
Sur la base de ce plan, les experts techniques 
aluent comme suit Îles bénéfices à réaliser par 


at : 
Fraues sulsses. 

“ùt de fabrféation ts: 22/00 : 476 160 000 
Enéfices du fabricant et frais généraux à 
supplémentaires (85 % du coût de fabri- 
cation) 166 656 000 
0 s du service d'entrepôt et dépenses E, 
générales de l'organisation des ventes 

20 906 402 
230 876 800 


subnnnsnmhrs ns se rennsnesprenses 


(rt % des recéttes brutes)........ TRE 
ïs de livraison de détaillants (12 % des 
0 PU CSS PNR EN APE EE 


Épenses. supplémentaires de transport 
Bo 000 tonnes X distance moyenne de 
25 kilomètres X o fr, 25)........ ve 6oo 000 


uilé dans le cas où 1/4 des fabricants 
tucls meccvraient une indemnité. .... 


1 Dépenses totales. ....... sn. 912 074 200 
Mocettes brutes (d'aprés ks tablaus V et YD.. 2 090 Go 000 
néfices uéts de l'Etat. ....,....... ++ 1 178565 800 
PÉTPAOSPEOTE PARC TAT wuurks or 856 615 000 


Pourcentage du bénéfice net, 


es experts techniques ont à présenter les obser- 
lions suivantes au sujet des tableaux ci-dessus : 
® 11 est préve un payement d'annuité qui corres- 
madrait aux sommes à allouer pour l'indemnisation 


Les prix de revient d'une industrie libre, 


entre un grand nombre de f , sont 
s élevés que œux d'un - En concé- 
nee, les prix de fabrication du. du mono- 
en open We de laisser au 
ricant un bénéfice raisonnable : 
Aves cetie organisution, qui laisse les à 


lus établissements de vente au détail dans leur 


près 2 us ES. ré 
1° L'Etat utilisera. les entrepôts des commerçants 


-| Recettes brutes (montant dépensé par les 


raient réduits, on 


LONRSOMMaleuTrs} ‘..f.-...: 040 Rae 1 523 960 000 
Bénéfice réalisé par l'Etat, dont il con- 

vient de déduire les impôts actuel- 

lement -perçus par le Reïich........ FT. 856 515 000 
Douanes, impôt sur le chiffre d'affaires. . 6 000 000 
Bénéfice net réalisé par J'Etat....,...... . 650 515 o0& 


Les experts techniques estiment qu'il serait pré 
férable de confier l’organisation de la vente à un 
organisme entièrement autcnome, que l'on pourrait … 
créer en s'inspirant de l'exemple du moncpole sué- 
dois. D'autre part, ils estiment que l'on doit se servir 
de l’organisation fiscale actuelle du Reich allemand 
pour le contrôle de l'impôt. 

Pour conelure, les experts techniques pensent que, 
durant la première période, Mans ne dépasserait 
pas deux ans, l'évaluation du bénéfice net garanti 
pourrait être basée sur la supposition que chaque 
habitant dépénse seulement 26 francs suisses par ap, 
chiffre auquel on arrive actuellement en Autriche. + 
Ce chiffre fournirait un bénéfice net de 657 millions 
de marks or d’après l'évaluation ci-après : 

Franis suisses. 
1 C12 009 000 
07 917 000 
g°4 082 000 


Recetles brutes : 26 X 62 millions...... 
Dépense totale (r)...... 
Bénéfice met.......,. Fa 

soit: 657 000 oo0 marks or, 


Rav ve 


En résumé, les revenus garantis que l'Allemagne 
pourrait retirer de l'impôt sur Le tabac pour lc paye- 
ment des réparations s’établiraient comme suit : 


1924/1925 : 498 millions de m. o. (évaluation allemande). 
1926/1926 : 657 — ? 
1926/1927 : 657 
1927/1928 : 856 


On pourrait tirer une somme beaucoup plus con- 
sidérable du droit sur le tabac, tout en diminuant 
la charge qui pèse sur le consommateur allemand. 
Les fabriques dont le rendement est le plus faible 
seraient supprimées et les succédanés seraient inter- 
dits ; les bénéfices excessifs des intermédiaires se- 
leur laisserait, toutefois, une 
marge raisonnable. Sans introduire la réforme du | 
monopole, il serait créé des fabriques-types (une ou 
deux fabriques pour contrôler les prix de revient, et 
quelques magasins de vente) ; et ventes seraient 
strictement réglementées, * 

Le uit serait versé périodiquement par le ser- 
vice des revenus affectés, soit : 

a) En cas d'adoption de l’assietle suggérée r 
les experts techniques, sur la base de 60 % des. 
recettes brutes ; les experts techniques ayant eux- 
mêmes calculé que 40 % représentent le prix d'achat 
du tabac manufacturé plus les frais de réparti. 
tion, etce,, les autres 60 % ea: le bénéfice 
absoturment met que rapporte l'impôt, soit : 

b) Ou bien sur la base d’une somme en marks or 

r chaque kilogramme de tabac imposé suivant 
D diverses qualités princiseles de tabac. celte 
somme devant être. fixée par les experts techniques, 

2. — Impôts indirets en général. 

Il apparaît au Gomité que les taux sont exagéré. 

ment et sont susceplibles d'augmentation au fur. 


et à mesure de l'accroissement de la prospérité sans 
que la consommation diminue, 


de là col. précédente réduites | À 
de l'aunuité d'expropristion, 


@) Dé du tableau 
de 26/5%,72, à l'exception 


TR . PU AS Ps 


+ 


1015 = 


8. — Impôt sur le chiffre d'affaires. 

Notre avis général est que le taux de cct impôt 
devrait. être quelque peu réduit le plus tôt possible 
au profit d’autres formes d'impôts, 


4. — Impôts sur les transports automobiles. 


On estime que la charge totale actuelle est trop 
faibl: et qu’une somme sumplémentaire importante 
pourrait être levée sans inconvénient, soit au moyen 
d’un impôt sur le pétrole, soit par une surtaxe à l’im- 
pôt sur les automobiles, ou en combinant ces deux 
moyens, 

5, — Droit de succession. 

Le rendement de ces droits est extraordinairement 
faible quel que soit le terme de comparaison sur 
lequet on se base pour l’apprécier. La dépréciation 
temporaire des valeurs en capital due à l'absence de 
bénéfices et de production commerciale n'’explique 
pas d’une façon satisfaisante la faiblesse de ce ren- 
dement. Le rendement total est faible, non seu- 
lement si l’on en juge par rapprochement, sous un 
rapport quelconque, avec les valeurs en capital, 
mais, de l'avis du Comité, les taux actuels des 
uroits imposés sont également inadéquats. Bien que 


le Comité ne perde pas de vue l'effet de la relation 
qui existe entre ces droits et l'impôt sur le capital 


en général, il estime que la situation révélée par le 
tableau ci-dessous, établi par le Gouvernement alle- 
mand, indique qu'il existe une marge considérable 
pour un relèvement de l'impôt sous ce chef. On 
remarquera que lorsque le taux nominal est plus 
élevé en Allemagne que dans les autres pays, c’est 
précisément dans les échelons où l'impôt peut le 
moins influencer, par ses effets, le rendement total. 
. Le Comité estime que l'impôt annuel sur le ca- 
pital tend à devenir partie intégrante du système 
de l'impôt sur le revenu et à établir une discrimi- 
nation entre le revenu provenant du travail et celui 
provenant des placements. C’est pourquoi, dans le 
cas présent, l'imposition du capital par voie de paye- 


-ments annuels rentre dans une autre catégorie que 


les droits de succession ordinaires. 


CHARGE FISCALE CONSTITUÉE PAR LES DROITS DE SUCCESSION 
en Allemagne, en Belgique, en Grande-Bretagne et en France 
(CHARGE EXPRIMÉE EN POURCENTAGES) 


HENS LAISSÉS 


(en marks or) (1). France. 


Allemagne. | Belgique. | Gde-Bretagne. 


Femmes et trois enfants. 
2,1 
27 
3,8 
4,8 
Frères. 
8,3 
11,4 
17,0 
22,2 
Autres parents les plus proches. 
16,7 3,0 
22,8 5,0 
34,0 23,5 
44,5 29,8 


14,4 


23,3 
38,0 
5o,1 
56,2 


38,8 
48,3 
61,0 
68,5 


(1) La monnaie étrangère a été convertie en marks or sur la base du 
taux de change moyen coté, pour la monnaie en question, à la Bourse de 
Berlin pendänt le mois de janvier 1924. D' après ces cotations, 4 000 marks 
or équivalent à : 

66,6 livres sterling en chiffres ronds, ou 
5000 francs français en chiffres ronds, ou 
©6500 francs belges en chiffres ronds. 


_« Documentation 


- la succursale la plus voisine de la Banque centre} 


‘ vérification iacépendante qui lui paraîtraient dif 


qui 
le contrôle des revenus affectés en garantie 


Il est nécessaire de développer un peu plus 
détail les ‘recommandations formulées dans 
première partie du présent rapport en ce qui © 
cerne l'affectation des impôts, etc, sur le tab 
l’alcool, le sucre, la bière, et du revenu des douaf 
en garantie du payement des sommes mises chad 
année à la charge du budget allemand. 

En ce qui concerne les années 1926-1927 et 19 
1928, Jes revenus affectés joueront, comme nt 
l'avons déjà indiqué, un rôle spécial dans na 
projet. Ils ne serviront pas seulement de garantie. 6 
créanciers, mais aussi de mesure du montants 
ajouter éventuellement au total des payements | 
réparations prévus dans le plan ou à déduire des 
total. Si le rendement de ces revenus est inférié 
à r milliard en 1926-1927 ou 1 1/4 milliard en 198 
1928, les payements de réparations seront dimint 
d’un montant égal à un tiers de la différence 54 
au contraire il dépasse ces chiffres, il sera fait 4 
payément supplémentaire égal à un tiers de l'è 
cédent. Toutefois, la somme à déduire ou la soma 
à ajouter seront limitées à 250 millions marks 
pour chaque année. 

En 1928-1929 et dans les années suivantes, W, 
montant des obligations de l'Allemagne est fixé 
le payement normal plus le payement supplément. 
(et dans le calcul de ce dernier entrera l’accroisi 
ment de consommation de ces articles imposés). 

Les revenus assignés seront versés au compte |; 
l'agent des payements de réparation dans leur i inf 
gralité dès la mise en vigueur du projet. … K 

La première année, “pendant laquelle il existé 
une charge sur le budget, et toutes les années 
vantes, les montants nécessaires pour faire fac 
cette charge seront retenus et le solde sera périonk 
quement remis au Gouvernement allemand. 

Nous proposons la création d’un poste de coi 
missaire chargé de contrôler des revenus contrô 
affectés en garantie : ; ce commissaire serait ass 
d’un commissaire-ad joint pour chacun des ci 
revenus affectés en garantie. 

Pour donner à la ‘Commission des Réparations | 
moyen d'appeler aux fonctions de commissal|" 
l’homme jouissant de la plus haute autorité et 
plus capable de s'acquitter parfaitement de sa tâclil 
il faudra que son choix puisse s'exercer sur } 
champ aussi large que possible et qui ne soit “|, 
limité aux pays “alliés. £ 4: 

‘Le commissaire devrait être assisté d’un comi| 
consultatif où serait représenté chacun des pays. 

Les divers services allemands des revenus affec:| 
seraient obligés /de déposer par l'intermédiaire «| 
bureaux de receltes, aussitôt après l’encaissement, 
montant perçu au litre des revenus dont il s’agit.| 


A 


(l 
) 


it 


agissant comme trésorier. 
A) Fonds, 


Les diverses succursales devraient verser 
sommes à la Banque centrale à un compte à 
disposition du commissaire, celui-ci devrait enswf 
veiller à ce que soient reversés périodiquement 
Gouvernement allemand les montants excédant 
partie exigible des payements de l'année effectn | 
en vertu du traité de paix. F 


B) Vérification, 


Le commissaire imposerait tuiles métl 


“obtenus 
‘admini 


?) Responsabilité du détail de l'administration. 


* commissaire n'aurâit pas à assumer la respon- 
Mité du détail de l'administration, sauf dans le 
“4 ct de la manière indiqués ci-dessous. Il devrait 

er en tout temps à ce que l'administration soit 

mnablement efficace et que le système de comp- 
ité soit honnête et exact, Toutefois, puisque les 
nciers ne sont pas lésés tant que le rendement 
gages est suffisant, avec une marge adéquate 

* faire face Aux charges annuelles, le commis- 

* n'aurait pas à intervenir dans les détails du 

rôle aussi longtemps qu'il en serait ainsi. Il 

irait donc pas d’une façon normale à insister sur 

plication dés tarifs ou de la forme d’administra- 

qui lui sembleraient exactement de nature à 
rer le maximum de rendement, et il ne serait 
lors pas obligé (sauf si la nécessité s'en présen- 

\ d'assumer la responsabilité du détail de l’ad- 

istration, responsabilité qui entrainerait des frais 

rersonnel, ete., etc. 

n'aurait pas davantage à s’entourer d’un per- 
acl nombreux et coûteux de comptables et de 
ulateurs destiné à le mettre en mesure de cer- 

r «Juil est exactement fait état de chaque mark 

s les comples (ce qui est tout autre chose que 
rciller simplement à ce que le système de compta- 

6 soit honnête et exact). AT 
i le besoin s'en faisait sentir, son contrôle devien- 
it automatiquement plus actif, entraînerait une 
wonsabilité plus grande, plus de difficultés et né- 
sairement plus de frais. En effet, s’il y avait risque 
Œ voir les revenus devenir insuffisants, le devoir 
commissaire sers* de prendre toutes les mesures 
sibles pour en é&voître la productivité. Cet ac- 
issement de l’activité du contrôle serait exacte- 


nt proportionnel au besoin qui s'en manifesterait. . 


commissaire réformerait et dirigerait donc l’ad- 
ristration dans Je détail, seulement au cas et 
18 la mesure où cela serait nécessaire. 


D) Contrèle technique, 


æ contrôle technique comprendrait normalement 
Adroit pour le commissaire : 
d De se faire donner tous renseignements et 
xaminer tous les livres ; 
4) De visiter et d'inspecter les manufactures assu- 
ties, et de s'assurer que les types approuvés sont 
uüintenus ; . 
:) D'envoyer des experts chargés de présenter des 
diports et des avis, et, au cas où le besoin s'en 
fit mévllement sentir, d'exercer un contrôle dé- 
Alé : ! 
4) De proposer des améliorations techniques ; 
) D'exiger que tous règlements administratifs lui 
ent préalablement communiqués. É 
Œn réglant la coustitution du corps du contrôle, 
convient de ne pas perdre de vue que ce corps 
ui avoir à s'occuper de l'émission d'obligations 
ranties par lesdits revenus affectés, si l'on envi- 
la création d'obligations internationales autres 
celles des chemins de fer. 

»e Gouvernement allemand devrait être invité à 
pas réduire le taux des revenus affectés sans 
‘consentement du commissaire ; ce consentement 

@ù serait pas donné avant que le comité consultatif 
L eu l’occasion d'examiner la propesition et l'ait 


ste RÉ ER ; 
: | mand soit encouragé à augmenter, eu égard aux 


taux en vigueur dans les autres pays, les impôts sur 

l’alcool, la bière et le sucre. 

_ Le système ci-dessus dispense, en ce qui con- 

cerne le problème des garanties, d'’insister sur Je 
relèvement d’un impôt particulier quelconque, bien 

que nous suggérions au Gouvernement allemand 4 
qu’il est de son intérêt, eu égard surtout aux taux 4 
en vigueur dans les autres pays, d’effectuer le relè- 
vement des impôts sur l’alcool, la bière et le‘ sucre. | 
Toutefois, il convient d'éviter toute ingérence dans L 
la politique tarifaire du Gouvernement allemand. Be 


Pour résumer celte question, nous poserons les 
principes généraux suivants : 

1° Il faut que les grandes lignes du système 
d'après lequel le contrôle doit s'exercer soient arrè- 
tées par les pays intéressés. Elles fixeraient le prin- 
cipe d’un contrôle se développant automatiquement 
dans la mesure où il est nécessaire et devenant un ; 
contrôle total du moment où les revenus s’avére- 
raient insuffisants. Il convient donc que ces grandes 
lignes figurent dans des protocoles signés par tous 
les pays dont les intérêts se trouvent principalement k 
engagés ; 

2° Ces grandes lignes devraient être développées 
en instructions détaillées, rédigées par des experts 
internationaux (qui, en pralique, seraient des ressor- * 
tissants des pays intéressés) ; 

3° Sous cette sauvegarde, la mise en œuvre du 
contrôle serait confiée à une seule personne impar- 
liale (assistée du personnel nécessaire) de façon à 
assurer Ja rapidité et la cohésion des décisions admi- 
nistratives nécessaires pour l'exercice d’un contrôle 
efficace ; 

4° Le commissaire ne devrait pas avoir à rendre 
comple jour par jour à Ja Commission des Répara- 
tions, mais il dévrait présenter iodiquement un 
rapport sur la situation et le rendement des revenus 
à gages ; 

5° En cas d'insuffisance des revenus pour une 
annte déterminée, tout le système esquissé dans ce 
plan GE des chemins de fer, hypothèques 
industrielles, contrôle des revenus affectés) sera pro- 
Jongé dans kr mesure nécessaire pour permettre de 
récupérer le déchet. 

Le Comité tient à déclarer combien il apprécie le 
concours précieux et efficace que lui a fourni, an 
cours de ses travaux, le secrétaire général, Mr Andrew 
McFadyean, et à remercier son adjoint, M. Denis, 
les interprètes et tout le personnel, des services qu'ils 
ont été si empressés à rendre. 


Je 
2 


La" 


Paris. le 9 avril 1924. 


Cuantes G. Dawes, président. 
Owex D. Youxc. 

Ropenr M. KINDERSLEY. 

J: C. Srawe, 

J. PARMENTIER. 

Encanp ALLIX, 

ALRERTO PIRELLS, 

Fevrrico FLora. 

E. Fraxcour. 

Maurice HourTarr, 


ANNEXES #* 


Ce document esl complété par neuf annexes 
savoir : . - EUR 

1. Projet pour l'organisation d’une Banque d'émis. TA 
sion. 24 

2. Suggestion relative à un indice de prospérité. 

3. Rapport général sur les chemins de fer alle- 
mands. à 


< 


. rencontré des difficultés très considérables. 


I0T9 

4. Concession à une Compagnie de L'exploitation 
des chemins de fer. 

5. Obligalions industrielles. 

6, Transfert en devises étrangères ee payements 
de _réparation. 

7. Nole sur les monnaies en usage en Allemagne. 

8. Tableau provisoire du budget du Reich pour 
Ms 

. Situalion comparative de différents revenus pro- 
see de dividendes. s 


RAPPORT DU SECOND COMITÉ 


Lettre de couverture 


Mon oHEr PRÉSIDENT, 

J'ai l’honncur de vous remeltre le rapport una- 
nime du Comité chargé par la Commission des 
Réparations d'évaluer Tes capitaux évadés d’Alle- 
magne et de rechercher les moyens de faire rentrer 
ces “capitaux en Allemagne. 

En vous soumettant le résultat de nos travaux, 
qu’il me soit permis, au nom du Comité, d'exprimer 
l'espoir que notre œuvre puisse aider à résoudre 
les problèmes soulevés par l'exécution du traité de 
paix. 

Je reste votre dévoué, è 
R. McKenn. 


Texte du rapport 


En exécution d'une décision de la Commission des 
Réparations, en dats du 30 novembre :928, nous 
avons été constitués en Comité pour rechercher les 
moyens d'évaluer et de faire rentrer en Allemagne 
les capitaux évadés, Nous nous sommes réunis pour 
la première fois, à Paris, le 21 janvier 1924, et nous 
avons tenu au total. 38 séances, d’abord à Paris. 
ensuite à Berlin, puis de nouveau à Paris. Nous 
avons entendu de nombreuses dépositions, et nous 
nous sommes assuré la collaboration de spécialistes 
avertis, de conseillers techniques et d'experts comp- 
tables. Nous avons en outre étudié les travaux pu- 
bliés sur le sujet par des économistes connus, et 


chaque membre du Comité a élé appelé à fournir 


.sur les différents problèmes posés des rapports qui 


ont servi de base à nos conclusions. 

L'évaluation que nous présentons se réfère à la 
date du 31 décembre 1923. Bien entendu, les cir- 
constances ultérieures peuvent avoir eu pour consé- 
quence d’augmenter ou de réduire, suivant les no 
l'importance des avoirs allemands. 

Dans la recherche du montant des capitaux pos- 
sédés par les Allemands à l'étranger, nous avons 
A-y sa 
bien des moyens par lesquels des ressortissants alle- 
mands ont pu se constituer des avoirs à l'étranger, 
mais dans la plupart des cas il n’est pas possible de 
citer des chiffres précis. Presque toujours il faut 
. procéder par estimation. Le mieux que nous pou- 
vions par conséquent espérer faire était de déter- 
miner avec un certain degré de certitude lés limites 
entre lesquelles se place le chiffre recherché. L'écart 
qui sépare ces limites indique le caractère d'impré- 
cision de certains des éléments dpt dont 
nous disposions. 

La méthode qui aurait consisté à faire ùne enquête 
parmi les banquiers et les hommes d’affaires des 
pays où, par hypothèse, le capital allemand est 
déposé ou placé, a été rejetée par nous dès le début. 
Nous avons, sans doute, utilisé tous les renseigne- 


; anse par pays ‘autres que T'Abébagne m 


l'armistice 


nous avons pensé qu'il serait peu convenable 
vain de demander la divulgation de transactions 
terminées qui, en général, ont été faites sous 
réserve implicite que le secret en serait gardé. Noû 
avons estimé en outre que, mème si toutes les infoi 
mations possibles nous étaient données librement 
elles présenteraient encore de graves lacunes, car i 
paraît certain que bien des capitaux allemands @ 
pays étrangers sont, dans les circonstances actuelles 
dissimulés par divers procédés sous de faux nom 

La méthode que nous avons adoptée est complè 
tement différente. Nous nous sommes tout. d’abor 
attachés à procéder à une estimation de la valeu 
totale des avoirs que des ressortissants alleman 
possédaient à l'étranger lors de la déclaration. 
guerre. 

Nous avons ensuite ee à quelle somn 
ces avoirs se sont trouvés réduits à l'époque « 
l'armistice. A cet effet, nous avons tènu compte 
d'un côté, du déficit de la balance commercia 
des avances faites par l’Allemagne à ses alliés, dé 
pertes provenant soit des saisies et séquestres opéré 
dans les conditions ratifiées par le traité de Ver 
sailles, soit de la dépréciation de certains biens € 
titres. D'un autre côté, nous avons pris en considé 
ration les ventes de valeurs allemandes à des étran 
gers, les ventes d’or, les intérêts des ns 
l'étranger accumulés pendant la période de guerr 
et, enfin, la répercussion sur la balance commercial 
des importations en Allemagne provenant des ré 
gions occupées. Ces importations correspondent, el 
cffet, tantôt à des réquisitions non suivies de paye 
ments, tantôt à des réquisitions où des achats payé 
avec des marks papier abandonnés ensuite dans I 
pays (Belgique, Pologne), tantôt à des réquisitions 
ou des achats soldés au moyen de monnaies locales 
dont le Gouvernement allemand proyoquait l'impres 
sion et l'émission pour les besoins de la cause (or! 
de la France, Roumanie, Belgique, Pologne, etc.} 

Finalement, prenant comme base ce qui restait 
des avoirs allemands d’avant-guerre 
nous avons examiné en détail les différents moyent 
par lesquels les Allemands ont pu augmenter 0: 
diminuer leurs avoirs à l'étranger pendant la pe 
riode comprise entre l'armistice et la fin de 1926) 
L’exactitude de notre estimation finale dépend ain+ 
de la mesure dans laquelle nous avons pu examine 
avec une précision suffisante à la fois les différent 
éléments qui ont permis à l’Allemagne au cours d 
cette période d'acquérir des avoirs à l'étranger, « 
les divers modes par lesquels au cours de cet 
même période l'Allemagne a été amenée à céde 
certains de ces avoirs. 

Le moyen principal par lequel les Allemands om 


: acquis des avoirs) à l'étranger depuis l’armistice, 


été la vente de marks en comptes de banque. Notx 
estimation de là somme totale rentrant sous cet? 
rubrique a été obtenue par un procédé reposant st 
le principe que chaque vente à l'étranger par w 


Allemand d’un crédit de banque en marks cr 


en Allemagne, au moment de la vente, un créd 
de banque équivalent au profit d’un étranger. L: 
relevés périodiques des sommes figurant sur les livre 
des banques allemandes au crédit des comptr 
d'étrangers nous ont été fournis, et, avec le co 


cours d'experts comptables, nous avons pu déte 


miner le produit net exprimé en or des ventes € 
marks à des étrangers, Il est intéressant de not« 
que les avoirs étrangers acquis de cette ee 
se sont élevés à une somme comprise entre 7. 

$ milliards de marks or ; la totalité de cette somme 


ments, de caraclèré officiel ou non, qui nous ont été | par son de l’ éffondrement de la monnaie allemand 


C4 “étaient portés acqu rs. sy 
Le chiffre ci-dessus x cigu des éléments positifs 
Me notre évaluation du total global de la fortune 
‘Hemande à l'étranger. i 
Les autres facteurs principaux qui ont permis à 
‘Allemagne de se constituer dés avoirs à l'étranger 
Mont clé la vente de marchandises, de valeurs, de 
aropriétés, de métaux précieux et de billets de 
sanque libellés en marks, les revenus des avoirs alle- 
imands à l'étranger, les dépenses des touristes en 
Allemagne, les avoirs allemands dans les territoires 
xdés (Pologne, Dantzig, etc.), les devises dépensées 
ar les armées alliées d'occupation, les remises effec- 
luées par des Allemands résidant à l'étranger, les 
Enéfices dés compagnies de navigation, le produit 
du transport en transit à travers l'Allemagne, par 
“chemins de fer où par canaux, de marchandises 
Mlrangères, les bénéfices des compagnies d’assu- 
rance, elc. 
En sens contraire, des avoirs allemands à l’étran- 
duer ont été dépensés pour l'achat des marchandises 
importées, les payements en espèces aux Alliés, les 
intérêts payés sur les valeurs allemandes détenues 
par l'étranger, les dépenses des touristes allemands 
qà l'étranger, etc. NS 
Pour déterminer ces divers éléments d'accroisse- 
ment ou de diminution dés avoirs allemands à 
l'étranger, nous avons soumis à un examen critique 
et approfondi les statistiques et les estimations alle- 
frmandes, les documents officiels, les rapports de ban- 
quiers et d'hommes d'affaires et toutes autres indi- 
cations analogues. Nous avons contrôlé la valeur de 
ées informations en recueillant des témoignages et 
en examinant les documents originaux. Nos investi- 
gations et les témoignages recueillis nous ont con- 
Aduits à écarter entièrement les données officielles 
allemandes sur la valeur des importations et des ex- 
portations et à procéder à une réévaluation de toutes 
les marchandises sur la base des prix du marché 
nternational, en tenant compte des corrections que 
pouvaient rendre nécessaires les circonstances spé- 
ciales du commerce allemand au moment où étaient 
réalisées ces transactions. 
Après un examen serré de tous les éléments ayant 
servi à déterminer la somme totale ci-dessus et toutes 
feompensalions faites, nous estimons que la valeur 
capitaux allemands à l'étranger de toute nature, 
comprenant à la fois des capitaux plus ou moins 
Miquides et des capitaux engagés dans des sociétés 
ou entreprises étrangères, s'élevait, à la fin de 1923, 
un chiffre compris entre 5,7 milliards de marks or 
7.8 milliards de marks or, et nous considérons que 
chiffre moyen de 6 milliards 3/4 de marks or 
onstitue le total probable. 
_ Nous _attirons spécialement l'attention sur les 
monnaies étrangères détenues en Allemagne ; bien 
qu'elles ne soient pas comprises dans notre évalua- 
n des capitaux détenus à l'étranger, leur carac- 
e est tilemen t analogue LR d'un avoir à 
'é n'est pas i e ne en tenir 
: FE une évaluation d’eñsemble. On peut 
xriainement dire que ces monnaies, dont le total 
lest pas inférieur, suivant notre estimation, à un 
milliard deux eents millions de marks or, constituent 
: bien allemand sous la forme la plus liquide pour 
| constitutign d’avoirs à l'étranger. 
_ D'autre part, pour apprécier dans son ensemble 
à situation financière de |’ , il ne faut 
s négliger de tenir compte de la tvaleur des biens 
ES par des étrangers dans 


- ce pays et de 
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mieux pour appliquer les lois et règlements, “hr 


* 


revenus produits annuellement par ces biens sous 


forme de loyers, d'intérêts ou de dividendes sont 
actuellement peu considérables, et ils peuvent à. 
tout moment se voir soumis à des impôts spéciaux ; 
cela est particulièrement vrai pour les loyers de biens 
immobiliers achetés aux prix peu élevés qui ont 
été courants dans ces dernières années. Nous esti- 
mons, après une étude très attentive de la question, : 
que les titres et biens immobiliers possédés par des 
étrangers en Allemagne valent de 1 à r milliard 1/2 
de marks or. PAS. 

Dans une annexe jointe au présent rapport, le 
Comité a cru nécessaire de donner des renseigne- 
ments complémentaires sur l'estimation qu'il a faite à 
des avoirs allemands existant à l'étranger en 1914, ee. 
ainsi que sur les principaux éléments d’accroissement M 
ou de diminution de ces avoirs, soit pendant la 
guerre, soit depuis. 


L'objet de la deuxième partie de notre enquête 1 
était de rechercher les moyens de faire rentrer en 
Allemagne les capitaux exportés. Fe 

D'une manière générale, l'évasion des capitaux , 
— pour employer l'expression usuelle — a été pro- F 
voquée en Allemagne par les facteurs ordinaires de 2 
ce phénomène. L'évasion a été amenée ayant tout . 
par ce fait que le Gouvernement n'a pas mis son ? 
budget en équilibre, situation qui a fait naître, 
comme corollaire, la nécessité de contracter de gros 
emprunts et d'assurer les payements par la création ; 
de papier-monnaie, L'évasion s'est alors développée 
sous. l’action des spéculateurs et des capitalistes 
effrayés, qui ont échangé leurs marks contre des 
devises étrangères, pendant que les exportateurs de 
marchandises conservaient à l’étranger tout ce qu'ils 
pouvaient y laisser du produit de leurs ventes. Tou- 
tefois, dans le cas particulier qui nous occupe, le 4 
phénomène ordinaire s'est trouvé fortement accentué 
par l'attitude qu’a prise le peuple allemand à l'égard 
des payements que son pays avait à faire à ses créam- 
ciers de guerre, et il a été marqué par des moyens … 
et des procédés nouveaux et ingénieux mis en œuvre 
pour éluder une législation restrictive et pour dissi- 
muler les véritables propriétaires des soldes étrangers. 

L'insuccès des procédés, tant anciens que nou- 
veaux, employés pour arrêter l'évasion des capitaux, 

ouve que lorsqu'il y a une prime aussi forte à 
fi réussite de l'évasion la législation restrictive est 
en fin de compte inefficace. Aucune des dispositions 
de la loi, aucune des sanétions rigoureuses prévues 
par elle n’ont réussi soit à empêcher l'évasion des 
capitaux, soit à les faire découvrir dans leur refu 
à l'étranger. Nous croyons que le résultat eût été le : 
même, que le Gouvernement eût ou non fait de son 


Nous estimons que le seul moyen d'empêcher les” 
capitaux de sortir de l’Allemagne et de les encourager 
à y rentrer est de supprimer La cause qui a pro- 
voqué leur exode. Il faut que l'inflation soit arrêtée 
d'une façon définitive. Si les émissions de monnaie 
sont strictement maintenues dans les limites réelles 
des besoins du pays, déterminées sur la base d'une 
valeur stable, les Allemands possédant des capitaux 
à gen ré se 3 sq de ne subir aucune 
perte en les triant ; spéculateurs ne pourront 
D oniens Die Aa Médias ex tendent des mark CES 
L'exemple de l'Autriche nous a déjà montré com- 
ment, lorsque la monnaie est à peu près stabilisée, 
les exigences du commerce extérieur tendent à ræ 
mener les soldes existant à l'étranger. Les lois res 
trictives, qui se sont, en somme, montrées impuis- 
santes à empêcher l'exportation des capitaux, de- 
vienueut superflues dès lors que disparaissent les 
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ns ; raisons de Jes éluder. 
Hi rendre obligatoire ke retour de ces capitaux ne pour- 

raient d'ailleurs que produire l'effet inverse de celui 

qu'on pourrait en attendre. 
La quéstion de la méthode à suivre pour assurer 

à l'Allemagne une monnaie suffisamment stable est 

liée à la question générale de l’équilibre budgétaire 

ainsi qu'à celle de l'institution d'une banque d'émis- 
sion sur unc base saine, Ces questions, qui sont hors 
dés limites de notre enquête, ont été soumises par 
la Commission des Réparations à un autre Comité 
dont nous avons l'avantage de connaître les conclu- 
sions. S'il est donné suite aux recommandations de 
ce Comité, nous eslimons qu’une grande partie des 
avoirs allemands se trouvant actuellement à l’étran- 
ger scront ramenés par le cours ordinaire du com- 

merce. Ë 

Tout en pensant que lorsque les finances d'un 
pays reposent sur une base stable, il n’est pas 


besoin de législation spéciale pour empêcher les capi- 


taux de sortir ou pour les forcer à rentrer, nous 
reconnaissons que, en ce qui concerne l'Allemagne, 
une période de transition $era inévitablement néces- 
saire avant que l’on puisse arriver à établir Ja sta- 
bilité et à faire renaître la confiance. Nous suggérons 
d'accorder, pendant celte. période — et pour un 
temps limité — l’amnislic aux personnes tombant 
sous le coup des sanctions édictées par la législation 
“existante et d'offrir des conditions spéciales pour les 
souscriptions aux emprunts Cu Gouvernement qui 
seront réalisées en monnaies étrangères. Des me: 
k sures de ce genre, si elles étaient bien conçues, 
# feraiunt beaucoup pour hâtcr la rentré: des capitaux 
et le rétablissement définilil de l'équilibre financier 
en Allemagne, condition indispensable au payement 
des réparations. 

Nous tenons à adresser nos remerciements sincères - 
aux fonctionnaires de la Commission des Répara- 
tions, aux économistes, stalisliciens et exper ts-comp: 
tables qui nous ont apporté une collaboration Pre 
cieuse dont nous leur restons reconnaissants. 


le 9 avril 1924. 


ES Recmnarn  McKExxA, 

Henry M, Roginson. 
ANDRÉ LAURENT-ATTHALIN, 
Mañio ALBERTI. 

PR RE TE ALBERT-E. JANSsrN. 


ANNEXES 
complélé par 


fe Paris, 
président. 


Ce document est trois anneres, 
savoir ! 

1. Avoirs à l'étranger en 41914. 

2. Période de guerre. 


3. Période d'après-querre. 


2e ee M me LMP SO De PRE min 


LIVRES REÇUS 
ee er 


* Alliance sacerdolale universelle des amis du Sacré-Cœur 


Re : Son origine. Son esprit. Son organisation. — Une bro- : 
us churé dé 54 pages. Prix: 2 fr. 25 franco. Maote 
Turin. 
è Le livre de l'éducalrice. Réflexions, leclures el prières 


à l'usage des mères de famille et des institutrices chré- 


tiennes, par M. l'abbé Aroanr. — Un vol: in-18. he RARE, 
3 Jr. bo ; franco : 3 fr. 80. De Gigord. Bounpennx, S. C. J. — Vol. 20 X 13 cm, 251 püges 
Une äme de cristal. Lettres inédites de Marie Jenna à 4 francs. Impr. Lesbordes, 8, rue Péré, “Tarbes. 1g21. 
© Mathilde Aussant, par Vlabbé J. NVaunon — Un vol. L'eau profonde, pee Pauz Boureer. — Un vol. 19 X 
Ÿ in-16 de xix-496 pages. Prix: 12 francs ; francs : ‘15 em., de ae pages. Prix :: 3 francs. Plon. Paris 
13 francs. Lethielleux. ; M9.” ; 3 nee js ee 
Imp. PAUL FERON-VRAU, 8 et 5, rue Bayard, Paris, VIe, — Le gérant : À. FAIGLE, 


Les lois qui prétendraient 


= « Documentation 


he Ro Li Pots: Hhrcches 


Colmar, 1927. 


je dd Venerabile Antonio M. Clarel e Clarà, par le 


’ 


La. “Grandes Piié du royaun 
de France, par le R. P. Axpent | ESSIÈRES, S. JT. (CO 
tion « Hoslia »), — Un vol. 18 X 12 em., 78 


“pages. 
« Apostolat de la Prière », Toulouse. CNRS Paris- 
Tournai. 


Au secours des des du Purgatoire, par Ho Mine 
Bourow, avec introduction par le R. P. LisercIER. — 
Un vol. 120 pages. Téqui, 82, rue due à Paris-Vle, 
1922. Prix : 1 franc ; franco: x fr. 25. 


La Vicloire sur soi-même, par Meromor Cano. Préface 
par le R.- FE. Manpower. Traduction de Maurice Le: 
GENDRE, — Vol. 13 cm. 1/2 X 10 cm., s0{ piges. 
5 francs. Revue des Jeunes, 38, rue de Luynes, Paris-Vile. 


Le bienheureux Curé d'Ars el le sacrement de Pénilence, 
par Mer H. Convert. — Vol. 14 X 10 om., 183 pres 
Prix : 3 francs. Vitte (Lyon-Paris). 


Le bienheureux Curé d'Ars et la famille, par Mer H. Con. 
VERT, — Vol. 14 X 10 cm., 534 pages. Sans indice. de 
prix. Ville, 3, place Bellecour, Lyon ; 5, rue SEE 
cière,; Paris. Sr 

Sainté Jeanne d'Arc, nolre Sœur Palronne, par 
Mgr Henrr Desour. — Une brochure : 17,5 X 9,):cm., 
de 48 pages. Paris, Bonne Presse, : 


Le Sacré-Cœur de Jésus, principe de toute la die spiri- 
tuelle d'après le bienheurenx Jean Eudes, par J. Gau- 
DERON, Eudiste. — Vol. 18 X 12 cm., 170 pages. 
4 francs ; franco : 4 fr. 45. Lethielleux. E 


L'Hisloire de l'enseignement secondaire en France (1802- 
1920), par Gronces Weizz. — Vol. in-16. 7 fr. 50. Payot. 

Les sociales, par François MEnrré. 
Vol. 15 francs. Bosserd, 

La Démocratie religieuse. Le dilemme de Marc Sangnier. 
La polilique religieuse. L'action française et la relig'on 


générations 
470 pages. 


catholique, par CHARLES Maurras — Vol. in-8° carré, 
. 448 pages. 18 francs. Nouvelle Librairie Nationale. 
L’Elat contre la nation, par J. Massasuau. — Vol. in-$? 


de 35ÿ pages. 19 francs. Alcon. 


L'enscignement de la langue allemande, pre et 1e rs 
par H. Fcreren, L. Limacner el G, Üenrz, — Vol. T60. 
202 pages. Société - “alsacienne d'Edition « Alsatia . » S. A., 


Nouveau Manuel de typographie, par Annorn MuLrer A 
“Vol. »2 X 12 cm., xv-485 pages. 6 fr, 5o. Imprimerie! 


des Beaux-Arts, -0, Tue PRE Paris. es 
L'Islam, par Evouarn Moxrer. — Vol. 159 pose s francs. 
Payot. 
L'Arl de reconnaîlre les siyles. Les ne Hdi et hol-. 
Vol.- 18 x 


landois, par Eve BAyarp. — 132 Cn;; 
»1j pages. 7 fr. 5o. Garnier, 6, rue des Saints-Pères, 
Paris. 1923. ve NES 


L'Académie de France à Rome. La villa Méicis, pas 
GEonGEs BEAUME. — Vol. 18 X 12 cm., 190 pages. 
8 francs. Garnier, 6, rue des Saïints-Pères, Paris, 1923. 


L'Art du Peintre. La Peinture et les Peintres depuis les 
temps les plus reculés jusqu'à nos jours. Tome V: 
Ecole française. ol, 18 X 12 cm, 462 pages 
10 francs. Garnier, 6. rue des Suints-Pères, Paris-VI®. 


Eugène Gilbert, « Rdi des ‘Ailes », sa Vie, ses  Expleits, 
ses Evasions, sa Mort, par HER: BIBERT. — Un vol. 

— in-8® carré de 00 pages, orné de gravures hors. “texte: 
Prix : 6 francs ; franco : 6 fr. 5os Téqui. : 


* R. P. Giacnro BLancn. — Un vol. 15,5 X x1,5 de 
231 pages. Industria Tipografica Romana, 1920. - 
l'amitié “anglo-française, par À: DE BOUCHERVILLE. 
18 X yr1 cm., de 1ô pages. FA indication: 
de prix. Imprimerie Mazel. 1923. - £ 
Le Vénérable Michel Garicoïls, fondaleur de l'Institut des 


Prêtres du Sacré-Cœur de Jésus (de Bétharram). & 
Ses vertus. Ses miracles, d’après le R. P. Basin 


Pour 
— Un vol. 


